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militante 

Paris aux 
travai lleurs 

Depuis plusieurs années, quels sont les bénéficiaires 
la rénovation urbaine se dé- de l'opération , quels sont 
veloppe dans Paris. Dans le les m écanismes réels de la 
13", Je 15°, le 19", le 20", les sp éculation, logique du sys­
an<'i en s habitants, travail- tè me capitalis te. Le troi­
lcurs, v ieux sont chassés sièm e chapitre es t avant tout 
pour ê tre déportés ve rs la consac ré aux expériences d es 
banlieu e où ils sont stockés luttes con tre les différe nt,; 
dans d es prétendues Habita- « rénovate urs » dans le 13°, 
t ions ù Loyer Modé ré . le 1 •·', le 15" e t le quartie r 

Cette situation donne lie u llcs Halles. 
a 1111c spéculation immobi­
liè re effré née dans l'ensem­
ble d e la capitale. Une sp é­
culation dont les Rives­
Henrys, Rou11and et autres 
Lipsk y ne sont que les pro­
tago nistes les plus voyants. 

Décort iq11er cette spécula­
tion , analyser cette rénova­
tion pour pe rmettre aux mi­
lita11t s e t ù l 'ensemble d es 
travaille urs paris ien s de 
111ic ux comprendre- p our 
mie ux comba.ttre, c'est cc 
qu 'a essayé de faire une 
équipe de militants de la 
fédération de Paris du P.S.U. 

01~bu1 fé vrier sort, en cf­
fot , 1111 Livr<' 1111ir d<' la r<;-

11ovatio11 ,fr Paris. 

fi 11c ~c ve ut ni un doc u­
m e nt e xhaus tif d 'analyse d e 
la s tratégie capitali ste sur le 
1·,1tlrc rie vi e, ni une simple 
aclditio r: d e luttes, ; mais 
plutÔI "" instrument au ser­
vice, non se ulement ries mili­
litants du P.S.U., mais de 
l'ensemble de ceux qui, ù 
l'heure ac tueJJe, travaillent 
et luttent s ur cc front. 

Divit!é en quatre parties 
lie lo/!emcnt pour r1ui ? la 
spéculation : un prnduit du 
syst,;mc, main basse sur la 
ville, la ~illc pour qui ? ) , 
le livre JH'l!Sentc d'abord la 
,;ituation actuelle du loge­
ment à Paris : une crise du 
logement, et de plus en plus 
d'appartements inoccupés 
parce que trop chers pour 
les travailleurs. Puis, il in­
dique, à l'aide de divers gra­
phiques, quelles catégories 
sociales sont touchées par les 
changements dans Paris, 

Comme ]'.indique Je titre 
du dernie r chapitre, ce livre 
est un outil pour essayer de 
<< faire front » aux tentat ives 
de la bourgeoisie. Faire 
front, mais comment ? 

La rénovation , ce n'est 
pas seule m ent Ja construc­
tion ries logements, c'est aus­
si la r estructuration d e tout 
l 'environne m e nt, de toute la 
vie d ' un quartie r. 

C 'c81 aussi une sé rie de 
déc ision!! prises par-dessus ln 
tê te de l 'ense mble des hahi­
tant s. Résis te r aux cxp11l­
sions c'est poser Je prohlè­
ru e du contrôle populaire 
sur la vill e, sur le quartie r. 

QucJlcs formes de luttes 
111e ltre en place ? Que l type 
de structures militantes or­
ganise r ? Des questions qui 
n e p e uve nt ê tre tranch é es 
uniquement par la théorie, 
mais unique m e nt à la lumiè­
re d'une pratique réelle. 

Une pratique à laquelle 
cet outil qu'es t l e Liv1'e noir 
rlc la r énovation veut contri­
bue1·. Une contribution qui 
devrn nécessai,remcnt s'élar­
gir, en sortant d11 cadre de 
Paris, pour se poser dans ce­
lui ile la r égion parisienne. 
Mais, dès à présent, le pro­
blème de la constitution de 
comités de quartier ,!oit se 
poser. 

Face à la stratégie de main 
basse sur la ville de la bour­
geoisie, de Rives-Henrys à 
Ceccaldi-Raynaud, une cour­
se de vitesse est engagée. IJ 
s'agit de ne pas laisser Paris 
à la bourgeoisie, mais de le 
rendre aux travailleurs. D 

Pour la 
■ 

reprise 
des 
cartes 

Toutes les organisations du par­
ti disposent maintenant du maté­
riel destiné à la reprise des car­
tes. Elles doivent sans plus atten­
dre prévoir la réunion au cours de 
laquelle les cartes d'adhérents se­
ront remises aux membres du 
parti. 

Cette année la reprise des car­
tes revêt une importance particu­
lière car elle a lieu dans un climat 
politique marqué par une remon­
tée des forces réformistes. 

Ces circonstances générales 
dictent les perspectives qui doi­
vent guider chaque responsable 
pour la préparation de cette réu­
nion. La réunion de reprise des 
cartes c'est le moment privilégié 
où chaque mili tant manifeste au 
parti son attachement et sa con­
fiance. C'est aussi une étape dans 
la lutte idéologique qui nous op­
pose au P.C.F. et au parti socia­
liste. 

Si chaque militant peut à cette 
occasion témoigner son attache­
ment au parti , il peut se faire que 
certains en profitent pour officia­
liser leurs ruptures avec le parti. 
C'est là une réaction normale de 
la part de quelques camarades 
que nous n'aurons su convaincre 
ni retenir. 

Pour autant il n'est pas ques­
tion d'encourager par une attitude 
hostile le départ de membres du 
parti. Certains responsables de 
section peuvent y songer, nous 
les mettons en garde contre une 
telle pratique qui ne peut débou­
cher à terme que sur un affaiblis­
sement du parti. 

Les militants qui seraient victi­
mes de te lles pratiques trouveront 
auprès des directions fédéra les et 
du Bureau National l'appui dont ils 
auraient besoin pour préserver leur 
appartenance au parti. 

Un des objectifs de la lutte idéo­
logique qui nous oppose au P.C.F. 
et au parti socia liste a pour obJet 
d'accroitre notre influence. dans la 
classe ouvrière et dans les clas­
ses que nous voulons ra llier à 
son combat. Tous les mili tants qui 
se battent dans les entreprises 
sur le terrain du cadre de vie et 
qui n'appartiennent pas à une or­
ganisation politique sont un des 
enjeux de cette bataille ; l i en est 
de même pour tous ceux, hommes 
et femmes, qui, sans être directe­
ment actifs dans les luttes, suivent 
avec Intérêt le combat des forces 
qui se réclament du socialisme. 

Notre parti ne s'est jamais pen­
ché sciemment sur cet aspect de 
la bataille Idéologique. 

C'est pourtant de cet aspect 
que dépend l'accroissement de 
ses propres forces et de son in­
fluence. 

Le B.N. Invite les organisations 
du parti à s'engager dans cette 
bataille. Il faut mettre en place 
,entre le parti et la masse de ses 
sympathisants les. liens permanents 
sans lesquels Ils resteront éternel­
lement une masse d'indécis oscll­
lant suivant les circonstances poli­
tiques. La réunion de reprise des 
cartes nous fournit l'occa13lon de 
commencer ce travail. 

Le Bureau National. 
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Au 
■ 

sommaire 
p_ 4. Que veut dire l'Union 

populaire ? 

Le P.C.F. change de ton­
neau mais il ne change pas 
le vin. C'est ce que nous 
explique Denis Berger. 

• 
P. 8-9. Où en est la révolu­

tion palestinienne ? Après 
l'échec de cet été, le lea­
der du F.D.P.L.P., Nayef 
Hawatmeh nous donne une 
interview exclusive. 

• 
P. 10 à 12. La situation so­

ciale : Négociations sala­
riales, luttes sur l'emploi 
et les conditions de travail, 
répression dans l'entrepri­
se dominent ce début d'an­
née. Allons-nous vers un 
« mai 72 » ? se· demande 
J.-C. Vaillant. 

• 
P. 16. Le combat des mino­

rités ethniques a montré 
sa vitalité à la rencontre 
de Narbonne. (Voir la ré­
solution finale.) 

PANTHl!ON 

Le lien 
La chatte 
japonaise 
13. rue Victor-Cousin 
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Presse • 
• 

éditorial 

Lutter 
■ 

avec qui ? 
■ 

Christian Guerche 

Depuis quelques mois on sentait 
venir l'orage. Cela avait commencé 
en province, avec des fusions dites 
techniques, mais qui se traduisaient 
par des licenciements dans les rédac­
tions comme dans les imprimeries. 

Puis cela a été l'affaire du « Pari­
s ien Libéré » . Un certain nombre de 
licenciements, une grève isolée. Beau­
coup de motions certes. Mais pas de 
solidarité active, d'extension! de la 
grève. 

Enfin éclate le drame de " Paris­
Jour ... De nouveaux licenciements. 
Une grève pour protester. Pas de né­
gociations. La disparition du titre. 

Et tout le monde de pleurer. 

La presse est décidément malade. 
Et de chercher des solutions au niveau 
de la profession, tous représentants 
réunis : chefs d'entreprise, rédaction, 
services techniques, imprimerie. 

Le problème nous dit-on est celui 
des conditions faites à la presse. Elle 
ne peut plus vivre de sa vente. Avec 
l'apparition de la public ité télévisée, 
elle a perdu une grosse partie de ses 
recettes. Ne vendant plus des produits, 
elle se devait de faire un produit de 
l'information. Vendue comme telle 
(bien emballée, souriante) elle devait 
séduire, et compenser par de nouvel­
les recettes, celles que les gros annon­
ceurs refusaient. 

De ce point de vue .. Paris-Jour » 

était en pointe. Son tirage augmentait 
régulièrement. A des titres divers, il 
représentait l'image parfaite et repo­
sante de la • nouvelle société "· Les 

luttes sociales prenaient peu d'espa­
ce dans ses colonnes. Mais les cam­
pagnes en faveur des animaux mal­
heureux, des starlettes déprimées, de 
la résidence familiale, venaient ani­
mer le lecteur. Celui-ci n'étant pas 
malheureux, il fallait bien le rendre 
social et l'intéresser au malheur des 
autres. Il fallait bien aider dans le 
même temps à la vente d.e la presse 
du cœur, partie florissante du même 
groupe. 

Mais cela coûtait cher. Si cher, que 
la décision était déjà prise de suppri­
mer la publication. Ceci étant dit, 
pour parler clair,. à ceux qui disent 
ou écrivent que la grève entreprise 
à • Paris-Jour » était suicidaire, et 
qu'il était possible de négocier autre­
ment avec la propriétaire : Mme Del 
Duca. 

Mais du coup un certain nombre de 
questions se posent, et d'abord au 
niveau des salariés de la presse, tous 
services réunis. 

Les mythes redoutables 

La corporation de la presse (c'est 
de ces termes qu'on en parle aujour­
d'hui encore constamment) a certes 
des traditions. Pendant longtemps elle 
a été utile, voire progressive. 

Aujourd'hui elle apparait comme 
un élément de division, dont le patro­
nat de la presse (qui depuis long­
temps, lui, s'est mis au goût du jour) 
se sert abondamment. 

o Les journalistes, continuaient de 
s'envisager comme une .. profession 
libérale "• avec sa déontologie, ses 
libertés et son influence. En fait ils 
sont devenus des salariés, comme les 
autres, travaillant dans des entreprises 
totalement soumises aux lois du mar­
ché. En définitive et compte tenu de 
la matière qu'ils traitent, plus aliénés, 
et plus aliénants que des salariés 
d'autres entreprises. 

• Les ouvriers du Livre, fiers à 
juste titre de leur compétence pro­
fessionnelle, sont res~ô" indifférents 
aux mutations qui se 1: .>duisaient au 
niveau de la propriété des entreprises. 

Les uns et les autres découvrent ces 
jours-ci qu'ils sont soumis à la bonne 
volonté de quelques patrons qui mono­
polisent !-:- marché. On se demande 
d'ailleurs pourquoi, puisque leur in­
compétence éclate, et ils gémissent 
mainter;.:nt de manière indifférenciée, 
n'osant pas avouer solidairement qu'ils 

n;onl su, ni investir, ni innover, nî pro­
mouvoir. 

D'un strict point de vue capitaliste, 
rarement tant d'incapacité aura été 
aussi saluée et aussi soutenue. Cela 
n'est pas le fait du hasard. 

Normaliser la presse 

La presse française, dans ses élé­
ments déterminants, vivait selon un 
statut admirablement ambigu. 

Elle avait gardé nombre d'avanta­
ges financiers, nés de la Libération et 
qui avaient été prévus à l'époque, pour 
favoriser la liberté d'expression. 

Dans le même temps, des groupes 
financiers se sont emparés de tous 
les leviers de commande et ont su 
tirer le profit maxima de ces avanta­
ges sans prévoir l'avenir. 

Mais la crise vient d'éclater et le 
gouvernement essaye à son tour d'ex­
ploiter la situation. 

Le problème est de savoir comment 
l'on pourra mettre la presse aux or­
dres. Au mieux. Et sans ambiguïté. 

Et de reprendre tout le dossier. Il 
s'agit en fait de supprimer toutes les 
garanties qui facilitaient (malgré tout) 
une certaine liberté d'expression et de 
favoriser dans le même temps, la 
rentabilité des capitaux investis, ou à 
investir. 
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La démarche était - les faits tendent 
à le prouver - vouée à l'échec. Elle 
n'en constituait pas moins un point 
de départ. 

Aujourd'hui les conditions sont ré­
unies et ce n'est encore qu'une 
étape - pour imposer des pouvoirs 
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Prendre l'offensive 

fltS 
KElvTAf3l€ ! 

C'est ici que se situe la responsa­
[bilrté des journalistes, comme des 
ouvriers du Livre. 

Ou bien ils acceptent de jouer le 
jeu du pouvoir, au travers de négocia­
tions compliquées et en termes " d'en­
treprise "• ou bien ils se décident à 
,prendre l'offensive sur le plan de 
l'information et essayent d'imposer 
une tout autre conception de leur 
rôle. 

Depuis longtemps, au travers des 
Pociétés de rédacteurs, le problème 
de la responsabilité des rédactions 
dans la gestion des journaux et dans 
le contenu des publications est posé. 

DE° l,A /,,'BffTé 
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plus larges. A la condition que l'offen­
sive soit étendue à l'ensemble de la 
presse et au-delà à toute l'opinion. 

Cela ne sera ni simple ni facile. Mais 
le temps est venu de poser le problè­
me dans toute se,: âtendue. 

Il est en effet significatif de la 
crise qui atteint l'ensemble de la so­
ciété capitaliste, secteur après sec­
teur. 

L'affaire n 'est pas seulement • à sui­
vre - , comme on aime souvent à 
dire. Elle est à développer dans l'ac­
tion unie de tous les travailleurs de 
la presse, avec l'appui réel de toue 
ceux qui subissent aussi ou plue gra­
vement les effets du système. C'eat­
à-dire de nous tous. D 

3 



politique intérieure 

L'union populaire 
qu'est-ce que c'est? 
Denis Berger 

Il est rare que l'Humanité parais­
se avec un titre sur cinq colonnes 
en première page. C'est pourtant 
ce qui est arrivé au lendemain du 
Comité central des 20 et 21 jan­
vier dernier. Union populaire ! pro­
clamait l'organe central du P.C.F. 
Et, dès le lundi suivant, René An­
drieu rédigeait son éditorial sur le 
même thème, constamment repris 
depuis lors. 

Ce mot d'ordre nouveau (encore 
qu'il évoque en demi-teinte les sou­
venirs du Front populaire de 1936 
aussi bien que l'exemple de l'Unité 
populaire chilienne), ce thème 
d'agitation et de propagande doit 
être jugé d'une importance capitale 
par Georges Marchais et son équi­
pe pour être présenté avec une 
telle insistance. Serions-nous les 
témoins d'un tournant du Parti com­
muniste ? Ou ne s'agit-il que d'une 
étape, planifiée de longue date, 
dans l'opération publicitaire entre­
prise autour du " programme • de 
gouvernement ? Qu'est-ce qui est 
orange dans la forme, rose dans 
le contenu et qui est diffusé plus 
massivement que le dernier Prix 
Goncourt ? Le programme d'Union 
populaire ! 

Double crise 

Soyons seneux, aussi sérieux 
que les dirigeants du P.C.F. qui 
ne sont pas gens à diffuser au ha­
sar-::l un mot d'ordre nouveau. 

4 

Quels sont donc les motifs de 
leur avancée de vocabulaire ? Une 
première remarque : l'orientation 
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adoptée depuis près de six mois 
n'est pas modifiée. C'est toujours 
autour du programme que l'on va 
se battre : " Réaliser l'union popu­
laire « en bas • , chez les travail­
leurs, dans les masses, autour ·des 
orientations essentielles de notre 
programme, voilà ce qui est, pour 
toute la période à venir, notre tâche 
essentielle » (cf. rapport de G. 
Marchais au Comité central, pas­
sages soulignés par nous). 

Rien n'est donc changé aux ob­
iectifs du P.C.F. : c'est toujours un 
~ouvernement d'union démocrati­
que qui est en vue, c'est toujours 
la voie parlementaire qui reste au 
premier plan des préoccupations -
avec tout le refus des luttes révo­
lutionnaires qui en découle. Et s'il 
y a évolution dans le discours, c'est 
en fonction des changements de 
la situation française que les stra­
tèges de la place du Colonel-Fabien 
s'y décident. Ne parlons donc pas 
de tournant mais plutôt d'adaptation 
tactique. Ainsi les joueurs de golf 
expérimentés - dont beaucoup ap­
partiennent aux couches antimo­
nopolistes - changent-ils de club 
pour mieux parvenir au trou qu'ils 
veulent atteindre. 

Il est facile de découvrir une des 
raisons premières de cette réadap­
tation : l'évolution accélérée de la 
crise de la société française. Nul 
besoin de rappeler ici l 'accroisse­
ment du chômage, l'accumu lation 
des scanda les qui disloquent la ma­
jorité parlementaire, la rébellion 
des paysans ou des petits com­
merçants, le " malaise • de la po­
lice, bref tout ce qui montre la dé­
térioration des rapports entre le 
pouvoir bourgeois et les diverses 
couches de la population française. 
On doit insister, par contre, sur le 
fait que, n'étant maitrisé par per­
sonne, ce développement de la 
crise française risque d'aboutir à 
des explosions qui, sans avoir né­
cessairement l'ampleur du mouve­
ment de mai 68, amèneraient néan­
moins à des affrontements directs 
entre de larges fractions des mas­
ses et l'Etat de classe. Ces affron­
tements incontrôlables dont, pour 
des motifs différents, la bourgeoi­
sie et les réformistes au sein du 
mouvement ouvrier craignent au­
tant la venue. Pompidou, pour sa 
part, se prépare à y faire face et 
ses conseillers étudient à l'heure 
actuelle les avantages et les ris ­
ques comparés d'élections légis­
latives anticipées. Le P.C.F. veut 
être prêt à faire face à une telle 
éventualité, de même qu'il souhaite 
éviter se trouver en porte-à-faux 
vis-à-vis de tout mouvement d 'une 
certaine ampleur. D'où sa résolu-

Roland Leroy 

tion de passer à l'organisation di­
recte de campagnes autour de ses 
propres mots d'ordre, de façon à 
donner une forme organisée et con­
trôlable à toutes les luttes qui pour­
ront survenir. L'Union populaire, 
c'est cela. 

Mais le Comité central du P.C.F. 
ne s'est pas borné à constater l'ap­
profondissement de la crise sociale. 
Il a enregistré aussi la façon dont 
le Parti socialiste « new-look • 
réagissait à la situation. Les dis­
cussions sur le programme de l'ex­
S.F.I.O. ont fait couler beaucoup 
d'encre. Et c'est user d'un euphé­
misme que dire qu'en l'occurence 
les discours de Chevènement ont 
eu moins de poids que les silences 
de Mitterrand. Celui-ci, plus fidèle 
il lui-même que jamais, laisse en 
blanc la réponse à un nombre con­
sidérable de questions fondamen­
tales : nationalisations, politique 
extérieure, nature de l'Etat, etc .. 

Roland Leroy l'a taxé, sans trop 
le nommer, de partisan de la colla­
boration de classes. Il a raison à 
coup sûr : Mitterrand ne déteste 
pas laisser s'exprimer, à sa gauche, 
des gens ccrnme ceux du C.E.R.E.S. 
qui peuvent éventuellement séduire 
certaines fractions du mouvement 
ouvrier ; mais il laisse en blanc 
l'essentiel de sa politique future. 
11 vise heaucoup plus que les élec­
tions de 1973, leo présidentielles 
de 1976 ; et il soit que pour y go­
çiner le coquetier, il devra bénéfi­
cier de l'appui de l'électorat et des 
partis centristes - qu'il ne faut 
donc ~as effaroucher d'avance par 
des d_eclarat,ons trop catégoriques. 
~es dirigeants du P.C.F. savent per­
tinemment qu'ils risquent d'êt 
1 . . d' re 
es v1ct1mes une telle opération . 

o~ acceptera leurs suffrages pou~ 
~•eu~ leur disputer, à l'instant déci­
s_,f, 1 occupation de postes essen-
11cls dans la majorité parlementai-

re et le gouverneme~t. Or, M~r­
chais ne l 'a pas cache, son part, a 
« une vocation gouvernementale • 
Pour déjouer les coups fourrés de 
son allié préférentiel, il ne lui reste 
qu 'à chercher à le déborde~ par 
" en bas », en utilisant au maximum 
la supériorité communi~te ?ans l'im­
plantation de masse. ~ Union popu­
laire, c'est cela aussi. 

D'excellents Français 

Ceux qui vivent en fonction des 
souvenirs de leurs pères, les sou­
venis du Front populaire entre au­
tres, en conclueront sans doute que 
le P.C.F. va, de ce fait, adopter 
une politique plus dynamique. Il faut 
y voir de plus près, de peur de 
nous enliser aussi dans les illu­
sions. 

Certes, le Parti communiste va 
faire preuve de plus d'initiative, 
mais de quelle nature ? Georges 
Marchais nous répond : il faut 
unir d'abord la classe ouvrière, 
mais aussi les démocrates, les pay­
sans, les intellectuels, mais aussi 
« ces petits entrepreneurs qui vi­
vent sous la menace de la faillite 
ou de l'absorption par une grande 
firme, alors qu'avec un gouverne­
ment démocratique, ils trouveraient 
un facteur de sécurité dans la coo­
pération avec les entreprises na­
tionales » (rapport au Comité cen­
tral). La belle unité et la belle 
France démocratique et avancée 
que voilà ! Une nouvelle fois, la 
preuve est faite que le P.C.F. ne 
cherche pas l'unité des travailleurs 
de la ville et de la campagne contre 
l'exploitation capitaliste, mais la 
plus large union de tout ce qui 
n'est pas monopoliste, y compris 
les « petits exploiteurs •. L'unité 
d'action a sa logique : elle se fait 
sur le plus grand dénominateur 
commun de tous ceux que l'on veut 
rassembler. En l'occurence, ce ne 
peut être que sur les revendica­
tions acceptables par ces gens, 
extérieurs au peuple travailleur, 
qui ont nom " petits entrepreneurs • 
et qui ont une orientation politique 
coopérative. 

L'Union populaire, c~ sera cela 
aussi. Et les actions qui seront en­
treprises par le P.C.F. seront mar­
quées au sceau de cet opportunis­
m~ .. Prenons l'exemple de ce qui 
a ete ~ait en Lorraine, à propos des 
licenciements dans la sidérurgie. 
Une _campagne de propagande, des 
manifestations, un meeting cen­
tral : en un mot, tout ce qui per­
m~t au mécontentement de s'ex­
pnm_er. ~ais d'objectifs, pas. 0~ 
plutot, sI, mais des objectifs a 



terme : seul un gouvernement d'u­
nion démocratique résoudra les 
problèmes des ouvriers lorrains ; 
voyez plutôt notre plan, bien supé­
rieur à tous les autres plans. En 
d'autres termes, le P.C.F. ne se 
fixe aucun objectif permettant 
aux travailleurs de s'organiser sur 
leur propre base pour mettre en 
échec les visées du patronat et de 
l'Etat et passer ainsi à une étape 
supérieure de la lutte. Les élections 
régleront tout ; en attendant, at­
tisons la colère de ceux qui ont 
quelque raison d'en vouloir au 
régime. 

Et l'action se poursuit dans le 
domaine de la politique étrangère. 
Depuis quelques semaines, Mar­
chais accuse Pompidou de réinté­
grer le camp atlantique, de se mon­
trer complaisant vis-à-vis de la po­
litique de Nixon au Vietnam. Il 
n'a pas tort. Mais ni lui, ni aucun 
des porte-parole du P.C.F. ne 
cherche à analyser les raisons de 
cette évolution, d'ailleurs toute rela­
tivo c ar la diplomatie gaulliste n'a 
jamais abouti à une rupture avec 
l' impérialisme. L'Humanité continue 
à se contenter de slogans pacifis­
tes, sans montrer que la victoire 
·le la révolution indochinoise con­
ditionne la transformation du rap­
port de forces dans le monde et, 
donc, les c irconstances de nos lut­
tes en Europe. Au contraire, s i l'on 
évoque une autre alternative, c 'est 
celle du d iscours de Phnom-Penh : 
on fait appel a de Gaulle contre 
Pompidou. Est-il besoin de meilleu­
re illustrat ion de la volonté des 
responsables du P.C .F. de rassem­
~ler tous ceux qui s'opposent au 

régi~e pompidolien - même ceux 
qu s y opposent sur la droite et 
que l'on veut séduire en rappelant 
les • aspects positifs • de la poli­
tique extérieure gaulliste ? 

A droite ... 

Malgré ses tournants des plus 
relatifs, le P.C.F. ne jouera, au 
cours de la prochaine période, au­
cun rôle d'incitation aux luttes. 
Plus que jamais, sa politique, même 
baptisée du nom d'Union populai­
re, demeure une politique visant à 
dévoyer les luttes dans l'ornière 
électorale. 

Face à cette capitulation renou­
velée, les révolutionnaires ont une 
double tâche. Aider, en chaque cir­
constance, à l'organisation des 
1ravailleurs en lutte de façon à ce 
que puissent être mis en échec 
les plans de la bourgeoisie et, ainsi, 
rassemblées les conditions d'une 
offensive générale contre le pou­
voir. Eclairer les interventions prati­
ques par la définition d'un program­
me d'action révolutionnaire, d'un 
programme de transition, autour du­
quel pourra se réaliser l'unité de 
luttes de toutes les forces révolu­
tionnaires, désireuses de constituer 
une large force combative capable 
d' initiatives de masse. 

C'est dans ce sens qu'il faut 
aller pour arracher la victoire aux 
réformistes. Toute autre solution, 
aussi « stratégique " soit-elle dans 
sa présentation, est dépourvue de 
signification. 

Ou plutôt, elle renforce, involon­
tv irement, le jeu des opportunistes. 
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Vie quotidienne 
Au Plessis 

Sabotage 
et 
bonnes 
paroles 

LE C.E.T. du Plessis a re~ris ,une 
vie normale. Le Conseil d ad­
ministration a eu lieu, et les 

pensionnaires ont obtenu tout ce 
•qu'elles ont demandé 1 

Mais ce n'est pas là que s'est pro­
·duit la contre-attaque de la réaction. 
La technique a été moins brutale et 
d'autant plus habile, car il s'agissait : 

- de ne faire demander aux pen­
sionnaires rien que ce qu'elles pou­
vaient obtenir sans trop de largesse : 

- de discréditer à leurs yeux • les 
personnes étrangères à l'établisse­
ment • venues leur apporter leur sou­
•.tien. 

C'est ainsi que, rien que par insi­
nuation, la direction a obtenu des mo­
difications au projet de règlement in­
térieur. Ainsi les visites • libres • du 
lundi soir doivent être précédées d'une 
demande écrite adressée à la direc­
tion huit jours avant. 

Nous nous sommes donc retrouvées 
dehors lundi dernier car cette modi­
fication représentait réellement l'état 
d'esprit de la majorité des pension­
naires. 

Pour prouver le bien-fondé de ces 
insinuations • on • n'a pas hésité à 
employer les grands moyens : dans la 
maison maternelle, jumelée à l'école, 
et qui est en voie d'achèvement, • on • 
a fait disparaitre un batteur pour la 
cant.ne de 180 kg et • on • a fait 
couler l'eau pendant toute la nuit, 
un véritable sabotage. Organisé par 
qui ? 

Conséquences 
De bonnes excuses pour n·ouvrir 

l"hôtel maternel que bien plus tard à 
cause des • dégâts très importants •. 
Ce retard permettra · à la direction 
de se débarrasser de celles qui sont 
les plus rebelles en les éloignant par 
manque de place. Elles n'ont pu avoir 
aucune garantie écrite à ce sujet. 

La colère des pensionnaires qui ont 
réel lement cru que les éléments exté­
rieurs avaient • fait ça • a éclatée. 
Bien sûr, leur a-ton chuchoté, • el­
les " se servent de vous pour faire 
de la politique bien que le sigle P.S.U. 
ne soit apparu dans aucune de nos 
interventions. 

c ·est l'occasion pour le maire du 
Plessis (P.C.) de faire des attaques 
non déguisées contre les gauchistes. 

Il reste une dernière étape à la 
remise en ordre : les délégués sont 
reçues au rectorat le 26 janvier et 
c'est là que les questions exposées 
dans l 'article précédent de • T.S. • 
seront débattues. Mais les futures mè­
res n·ont plus le même acharnement 
à se défendre : la répression s'est 
abattue sur elles. 

Ce changement d'état d'esprit mon­
tre bien à quel point la soumission .:i 
l'autorité reste ancrée chez celles qui. 
objectivement, ont le plus à se plain­
dre de cette société bourgeoise hy­
pocrite. Elles se heurtent à un front 
uni du système répressif bourgeois. 

Pour maintenir son idéologie, le ca­
pitalisme a besoin que les mères as­
surent lïntégration de leurs enfants 
dans la société. Pour cela, il faut que 
les femmes soient prisonnières des 
mythes et tabous inventés à son su­
jet. Tout acte hors de la • normale • 
est sévèrement puni. Tant que le ca­
pitalisme n'aura pas trouvé un moyen 
efficace et aussi simple que l'éduca­
tion familliale, avec la répression 
qu'elle comporte, pour avoir de bons 
citoyens dociles, la lutte pour la libé­
ration de la femme sera une lutte ré­
volutionnaire. 

Femmes en lutte. 
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Enseignement 

Militer contre l'école 
du capitalisme 
Jean-Jacques Dève 

De plus en plus de sections, de 
fédérations, commencent à se po­
ser la question d'une lutte politi­
que sur le problème de l'école qui 
soit prise en charge par l'ensem­
ble des militants, et non par les 
• spécialistes » de l'enseignement. 

Jusqu'à maintenant, la présence 
:fun grand nombre d'enseignants et 
d'étudiants dans le P.S.U. semble 
n'avoir pas facilité la prise de 
conscience collective d'un enjeu 
politique essentiel : la direction 
nécessaire par les ouvriers et les 
paysans du combat contre le sys­
tème d'éducation capitaliste. La 
révolte des lycéens et les luttes 
des étudiants et des enseignants 
ne peuvent trouver leur portée ré­
volutionnaire que si elles s'insè­
rent dans une offensive globale 
et cohérente contre l'école capita­
liste. Cette école, en divisant les 
enfants en deux catégories (réseau 
primaire-professionnel, réseau se­
condaire-supérieur) parvient à ex­
clure le plus grand nombre du 
contrôle de leur travail et de leurs 
conditions d'existence et transfor­
me les « privilégiés » du réseau 
secondaire-supérieur en agents ou 
en parasites (ou les deux) de la 
société du profit. Il faudra parve­
nir à détruire le mythe de l'éga­
li té scolaire , faire disparaitre parmi 
les travailleurs et les couches po­
pulaires un sentiment d'impuissan­
ce, que produit l'idéologie de la 
classe dominante. 

Mais une stratégie révolution­
naire sur l'école ne pourra se for­
qer que pas à pas dans l'action. En 
vuo de faire le premier de ces pas. 
une réunion nationale de militants 
qui se sont engagés sur ce terrain 
s·est tenue en décembre à Pans 
à l'in itiative de membres du Collec­
tif national enseignement. Elle a 
r,u faire un premier point sur les 
expériences en cours. 

Dès la crèche 

Nos camarades qui ont pris une 
part très active à la naissance du 
Groupe d'études ~ourla défense et 
la rénovation de l'école maternelle 
(1) ont souligné le rôle mobilisa­
teu r de cet organisme, grâce à l'in­
formation sur les problèmes de la 
petite enfance et à la dénonciation 
des tentatives gouvernementales 
de démantèlement. C'est dès l'âge 
de la crèche, on le sait de mieux 
en mieux aujourd'hui, que com­
mence la sélection. Quand on en 
prend conscience, quand on en 
1écouvre sur le terrain toutes les 
implications pratiques, il n'est plus 
possible de proposer simplement 
quelques améliorations au système 
f!Ctuel, mais on voit la nécessité 
de diriger la lutte de classes contre 
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l 'oppression éducative, en parti­
culier scolaire, qui prépare l'exploi­
tation. 

Au cours de cette réunion, un 
deuxième débat s'est ouvert, avec 
la participation de camarades de 
Technique en lutte sur les pers­
pectives et les formes de lutte 
dans les C.E.T. Au lendemain de 
l'affaire Guiot, les lycéens avaient 
pris la ,jirection du mouvement. 
Mais leur langage, leur apparte­
nanc0 bourgeoise, ont été de sé­
rieux obstacles au déve:oppement 
des luttes dans le technique. 

l 'autonomie apparait donc com­
me une étape indispensable, pour 
que les C.E.T. prennent au maxi­
mum l'initiative. Les objectifs sont 
pour une part communs avec ceux 
des lycéens : liberté d'expression, 
dénonciation du rabâchage sco­
laire. Ils suscitent toutefois des 
formes d'action plus dures. Ils s'é­
largissent aussi à d'autres aspects: 
brimades et brutalités, conditions 
de travail détestables, exploitation 
du travai l « noir » productif, garan­
tie de l'emploi à la sortie. Le 
C .E.T., c'est déjà l'usine. Le com­
bat des élèves des C.E.T. rejoint 
ainsi celui des ouvriers : des con­
tacts sont déjà apparus ; la liaison 
avec les parents semble possible. 

Un important mouvement de 
solidarité s'est déclenché à 
Saint-Etienne pour soutenir le 
camarade Polat. Celui-ci, pro­
fesseur au lycée de Firminy, a 
été licencié pour avoir été passé 
à tabac par la police lors d'une 
di~tribution de tracts à laquelle il 
n'a pas participé. C'est logique, 
n'est-ce pas ? En réalité, les au­
torités scolaires ont profité de 
coïncidences défavorables à Po­
lat pour se débarrasser d'un en­
seignant qui n'accepte pas l'éco­
le capitaliste. Voilà pourquoi six 
militants ont entrepris, en signe 
de soutien, une grève de la faim. 
Autour d'eux, dans la Loire et 
ailleurs, un mouvement se dé­
veloppe qui met la lumière sur 
la répression et l'inutilité des 
pétitions platoniques du syndicat 
départemental de la F.E.N. 

Mais pour cette raison même, il 
faut s'apprêter à faire face presque 
autant aux attaques du P.C. qu'à 
la répression gouvernementale. 

Le troisième point abordé fut 
celui de l'action dans les associa­
tions de parents d'élèves. Cette 
action est rendue de plus en plus 
difficile par la pénétration du P.C. 
dans l'appareil de la Fédération 
Cornec. Elle est forcément entravée 

par la composition sociale des 
A.P.E., où prédominent cadres su­
périeurs et moyens. 

Axes de lutte 

Certains axes de lutte sont tou­
tefois plus propices au dépasse­
ment du réformisme : l'analyse et 
la mise en cause de l'origine des 
retards scolaires dans le primaire, 
l'examen d'entrée en 6e, la ségré­
gation entre 5e 1, 2 et 3 (type 
lycée, type C.E.G., transition) et 
même entre classes fortes et fai­
bles d'une même filière dans le 
premier cycle, les conseils de 
classe, l'orientation en fin de 3•. 
Des mobilisations comme celle 
d'Hautmont sur le renvoi et la grève 
de la faim de trois maitres auxiliai­
res semblent ne pouvoir déboucher 
aisément sur de nouvelles formes 
de regroupement. La constitution 
de comités autonomes : comités 
r,our une école du peuple, « comi­
tés pour nos gosses » , est cepen­
dant signalée en divers endroits . 
Une action de masse a pu être m8-
née à Aulnay-sous-Bois contre les 
« oublis » d'une municipalité com­
muniste en matière d'équipement 
scolaire, et provoquer la venue à 
l'action mi litante d'un certain nom­
bre de travailleurs . 

11 faudra bien en définitive faire 
éclater la notion de parent j'élève 
et mobiliser les travailleurs en tant 

que tels et leurs alliés sur cet as­
pect essentiel du combat révolu­
tionnaire. 

A l'issue de cette journée (2), 
les participants ont choisi de pro­
poser à l'ensemble du P.S.U. d'axer 
prioritairement réflexion et pratique 
menée à la base sur les aspects de 
l'école que subissent directement 
les travailleurs : secteur de la pe­
tite enfance, école primaire, classes 
de transition, C.E.T. 

Ils ont décidé de lancer la dis­
cussion dans le secteur entreprises 
et le secteur paysans ainsi que 
d'établir peu à peu le contrôle des 
camarades ouvriers dans les luttes 
sur l'école. 

Trois décisions pratiques ont été 
prises : l'organisation de réunions 
avec les camarades ouyriers sur 
le problème de l'école ; la publica­
tion de séries de tracts élaborés 
par les sections ou les fédérations 
qui fournissent des éléments d'ana­
lyse pour comprendre la fonction 
de l'école dans le système capita­
liste ; l'élaboration rapide d'un dos­
sier sur la sélection utilisable par 
les militants dans leurs luttes sur 
l'école au cours du troisième tri­
mestre scolaire (conseils de clas­
se, examens de passage, orienta­
tion, etc.). D 

( 1) 94 rue Notre-Dame-des-Champs. 
Paris-6". · 

. (2) Un compte rendu précis de la rèu­
n,on a é té établi. Le demander à Bernard 
Ravenel . 9. rue Borromée. Paris- 15'. 
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l)fQOllVE~TE ET Qlll 1U~E 
Une association pour ) = les joies de la détente en groupe ; 

une définition collective des buts et des moyens de nos vacances. 

REFUSER 
La conception traditionnelle 
bourgeoise des loisirs. 

Pour vos vacances à l'étran­
ger, vous pouvez partir avec 
une agence ou un des mult~ 
pies clubs capitalistes dont les 
buildings en acier et verre se 
dressent dans Paris. Les for­
mules du tout compris collec­
tif offert par le système capi­
taliste vous donneront des 
vacances à bon marché. Mais 
dans ce cas, comme d'ailleurs 
dans le cas des « voyages 
pour la jeunesse », vous ne 
verrez pas grand,chose des 
pays où vous résiderez. 

Car le tout-compris tradition­
nel (capitaliste ou pas) c 'est 
aussi le tout-prévu : résidence 
dans des " villages » entre 
Français, rencontres « contrac­
tées » avec des gens du cru : 
tu es en vacances, alors con­
somme tes vacances telles 
qu'on les a fabriquées. Mais 
dis-moi qui les fabrique, je te 
dirai ce que tu vas voir. 

Le but de telles agences ? 

o Faire du temps libre, de la 
détente nécessaire aux travail­
leurs pour récupérer leurs for­
ces, un moment d 'évasion, de 
rupture avec le cadre de vie 
quotidien, d'oubli des contrain­
tes et difficultés de la vie de 
travail (aux récalcitrants un 
.. gentil organisateur » est char­
gé de montrer qu'ils ont tort, 
qu' ils devraient jouer le jeu. 
C 'est si simple !. .. ) 

o Faire de l' organisation de 
la détente un moyen supplé­
mentaire de réalisation de pro­
fits élevés. 

• Faire croire au brassage 
social, à l'égalité devant les 
vacances : de la dactylo au 
chef de service. 

Pâques 

Eté 
• Séjours •de trois semaines 

en ALBANIE, sur la côte 

adriatique, à quelques ki­

lomètres de Tirana 1.050 F 

O Circuits en ALGERIE : 

Alger, B iskra, Batna, Cons­

tantine, Annaba. 

Deux semaines . . . . 79!) F 
Trois semaines . . . . 990 F 

O Circu its d e /.rois se marnes 

en ROUMANIE, Bucar<•st , 

l assy, Galia, Costinest.i. Bcî• 

te<t11 sl/.r le Danube ... 

8-29 ao,ît . .... . .. ] .211() F 

RÉAGIR 

Comment? 

• En agissant seul ou en 
petits groupes (famille, co­
pains ... ), mais les obstacles ma­
tériels rencontrés sont souvent 
insurmontables ; 

• En s'organisant à plus 
grande échelle. 

Les loisirs, tout en restant un 
moment de repos, de détente, 
doivent devenir aussi un moyen 
d'approfondissement militant 
des sociétés capitalistes, impé­
rialistes ou de transition vers 
le socialisme. 

Lors de séjours à l'étranger 
ou dans certaines régions de 
France, ceci peut se réaliser 
à travers des discussions ou 
des activités avec des orga­
nisations et des militants lo­
caux, des visites d'intérêt po­
litique et touristique, des con­
tacts directs avec la popula­
tion. Cet approfondissement 
doit naitre également d'une ré­
flexion collective entre parti­
cipants à une même activité. 

o Ces expériences collec­
tives seront créatives dans la 
mesure où les participants dé­
cideront eux-mêmes du con­
tenu de l'expérience qu'ils veu­
lent vivre ensemble. 

Eté 
• CHILI. Un transport à 

2.550 F.A.R. Le séjour se­

ra préparé et organisé par 

les participants eux-mêm es. 

• 
e PALESTINE. 

Séjours de trois semaines 

en août : . . . . . . . . 863 F 

• 
e CUBA. 

Trois semaines à partir de 

2.350 F. 

• 
e TCHECOSLOVAQUE. 

Prague, Bratislava, Brno, 

Zivohost. 

Trois semaines . . . . 945 F 

Ce ne sont là que des exemples. Consultez 11olre brochure dét.aillée 1972. 

• Les f êtes de Pâques à Cracovie, Varsovie, W roclaw, clu 26 mars au 8 avril, circuit 
en Pol ogne : visites culturelles et politiques, rencontres et discussions. Transport 
A.R. en train. Prix tout co111pris, au départ de Paris : 745 F. 

• Ra11don11ées à cheval à. travers les pays aux 300 jours de soleil, en Proven ce et 
Haule-Provence, à partir de 550 F. 

Partez en Albanie, Algérie, Chili, Palestine, Pologne, Roumanie, Sénégal, Suède, Tchécoslova­
riuie, Yougoslavie, et ... la Provence à cheval. 

Pour tous renseignements s'adresser à 

UN OUTIL 
La définition collective des 

buts et des moyens. (Voir • ani­
mation et préparation •.) C'est 
là qu'apparaissent ses limites; 
variables selon les activités, 
dépendantes le plus souvent 
des contraintes matérielles. 

Ainsi, pour les voyages, des 
accords sur le transport et l'hé­
bergement doivent être conclus 
avec les organisations étrangè­
res par • Découverte et Cultu­
re • bien avant que les désirs 
et le nombre des futurs parti­
cipants soient connus : aussi 
ne peut-il pas y avoir autoges­
t ion financière voyage par 
voyage, mais seulement globa­
lement pour l'association. 

De même, la possibilité de 
fonctionnement autonome du 
groupe par rapport aux orga­
nisations d'accueil dépend en 
grande partie de celles-ci (con­
joncture politique, rapports de 
• Découverte et Culture • avec 
l'organisation, marge de ma­
nœuvre d'enquête dans le 
pays). 

On voit ainsi que l'autoges­
tion n'est pas la spontanéité 
de tous les instants, mais sup­
pose pour les groupes une 
conscience collective de leurs 
possibilités et limites s'ils veu­
lent éviter la désillusion, et, au 
contraire, par leur expérience, 
contribuer à une meilleure défi­
nition des loisirs militants . 

De la réussite de ces grou­
pes dépend aus~i la plus gran­
de auto-organisation de « Dé­
couverte et Culture » . 

TOUS ENSEMBLE 
« Découverte et Culture • 

s'adresse aux militants et sym­
pathisants du courant socialiste 
et révolutionnaire, aux syndi­
calistes, aux jeunes travailleurs, 
aux familles (de travailleurs), 
aux animateurs des mouve­
ments de jeunesse et d'éduca­
tion populaire. 

Pour le secteur voyages, ce 
choix impose des prix bas, pos­
sibles par les moindres coûts 
d'organisation et par le travail 
volontaire. 

Des buts, des moyens, main­
tenant à vous ... 

Adhérez à : [ 'DtCOLIVERTt ET CLIL TL/RE Demandez 
sa brochure 72 

PARIS 94, rue Notre-Dame-des-Champs, Tél. · 325.00.09 
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,., Il a fallu 25 ans au Parti 
Communiste Chinois pour arracher 
la direction au Kuomintang' ' , nous dit 
Nayef 'Awatmeh. 

Cette interview exclusive accordée par Nayef Hawatmeh retrace la 
situation de la Résistance palestinienne au lendemain de la conférence 
de Djedda. Le leader du F.D.P.L.P. (Front démocratique et populaire de 
libération de· la Palestine) analyse la nature des régimes arabes et dégage 
les perspectives politiques de la Résistance palestinienne. 

Le Front démocratique et populaire pour la libération de la Palestine 
est né d'une scission, en 1969, des forces de gauche du F.P.L.P. Il a prôné, 
dès sa création, la guerre à outrance contre la réaction arabe et l'orga­
nisation des masses palestinienne·s sur des principes marxistes léninistes. 

T.S. - Après les derniers com­
bats de juillet 1971 en Jordanie con­
tre les troupes royales et les der­
nières incursions israéliennes dans 
le sud du Liban, où en est la Résis­
tance palestinienne ? 

R. - Depuis septembre 1970, 
date à laquelle l'armée du roi Hus­
sein a mis fin à la dualité de pou­
voir en Transjor:lanie, la Résistance 
n·a cessé de reculer et des diver­
gences profondes sont apparues. 
Il y a, d'une part, l'aile droitière 
représentée par la direction du 
Fath, qui tente depuis plusieurs 
mois de rétablir la coexistence avec 
le régime royal et, d"autre part, 
une gauche représentée par le 
F.D.P.L.P., les forces progressistes 
du Fat'h, du F.P.L.P. (Front popu­
laire de libération de la Palestine) 
et des éléments de la Saïka (1 ), 
pour qui toute collaboration avec 
le pouvoir réactionnaire est impos 
sible. Pouvoir qui cherche à liqui­
der militairement, politiquement et 
idéologiquement la Résistance. 

P. 

Pour notre part, nous avons ap­
pelé toutes les organisations de la 
Résistance palestinienne à refuser 
la coexistence avec le régime d•; 
ro i Hussein. Le F.D.P.L.P. leur de­
mande d"appliquer une politique of­
fensive active qui vise à liquider 
ce dernier et à établir en Jordanie 
une base nationale solide indis­
pensable pour résoudre la contr;:i .. 
diction avec l'ennemi sioniste, ,:on­
tradiction qui reste toujours princi­
pale sur le plan stratégique. 

Militairement, cette politique im­
plique de passer à l'offensive con­
tre les intérêts gouvernementaux, 
économiques et militaires, dans les 
villes, grâce à une organisntion 
clandestine. Nous n'excluons ce­
pendant pas la guérilla dans les 
campagnes . 

Mais, depuis les combats de juil­
let 71, la Résistance - y compris 
le F.D.P.L.P. - n'a plus de pré­
sence officielle, administrative ou 
politique en Jor:lanie. Sa présence 
y est actuellement clandestine. 

Cette situation a des répercuss ions 
négatives sur la résistance dans le 
monde arabe. 

Elle a permis aux forces réac­
tionnaires (celles d'Arabie Saou­
dite et de Tunisie particulièrement) 
et aux nouvelles bourgeoisies 
d 'Etat (Le Caire, Tripoli) de de­
mander la tête de la gauche de la 
révolution comme prix de la ré­
conciliation avec le ro.i Hussein. 

Aujourd'hui , le F.D.P.L.P. est la 
cible, non seulement du roi Hus­
sein et des rég imes arabes bour­
geois, mais auss i de la dro ite de 
la Résistance, qui vo ient en lui et 
dans les autres forces progress;s­
tes de la Résistance une entrav3 
aux tentatives de réconciliation 
avec le roi Hussein. 

T.S. - Quelle est la tactique 
d'Hussein pour récupérer la rive 
ouest du Jourdain ? Face à lui 
quelle est la politique d'Israël ? 
Que faut-il penser de l'accord des 
~aires de ~isjo~danie• pour orga­
niser des elect1ons municipales 
dans les territoires occupés ? 

R. - Une chose est certaine : 
le r~i Hussein n'a pas une ligne 
pol1t1que nationale pour la libéra­
tion de la Cisjordanie occupée ; il 
c~n:ip~e sur ses relations avec J'irn­
penailsme (surtout américain), su r 
I~~ marchandages et les tentativP.s 
d etabl 1ssement de paix bilatérale 
av_ec lsra~l. Nous savons que le 
r_o1 Husse111 a eu de longs entre­
tiens _avec les sionistes, Dayan à 
Wash1ngto_n, Aba Eban à Londres 
et Allon a W~di Araba dans le 
Negu~v. Le ro1 Hussein attend la 
pre~_iere occasion propice pour 
Just1f1er sa trahison. Un accord ar­
t1el sur le canal de Suez pou~rr-iit 

donner à Hussein un prétexte pour 
justifier un compromis avec l'en­
nemi en lui accordant des conces­
sions territoriales sur Tulkarm, Je­
nin et Kalkilia. Mais ces conces­
sions ne satisfont pas Israël et les 
impérial istes qui veulent en finir 
une fois pour toutes avec le pro­
blème palestinien. 

Face au roi Hussein, la pol it i­
que d 'I sraël a deux visages : d 'une 
part, Israël soutient le rég ime ha­
chémite et il est prêt à envoy8r 
ses soldats en Transjordanie si le 
régime est en danger (les diri­
geants israél iens l'ont dit plusieurs 
fois avant et après septembre 
1970). En effet, le royaume réac­
tionnaire constitue un barrag3 sûr 
entre Israël d 'un côté, la Résistance 
et les forces nationales arabes 
de 1· ,. :.itre. 

- d'autre part : si Israël trouve 
une force palestin ienne, prête à si­
gner la paix au nom du peuple 
pales tinien. il est prêt à accepter 
la_ c_réation d'un Etat palestinien en 
C1siordanie et dans la bande de 
Gaza. /l.insi Israël ne .. rendrait • 
pas la Cisjordanie au trône ha­
chémite. A ce propos, nous re­
mar~uo_ns ~a satisfaction de Dayan, 
exprimee a la réunion :les maires 
de la Cisjordanie à Beit Sahour. 
Ces messieurs ont demandé de 
nouvelles é lections municipales, 
un con~e_il représentatif du peuple 
de la C1siordanie et une assemblée 
de cent membres qui représente 
1~ peuple. Cette assemblée réac­
t i?nnaire qui a pour ossature la 
feodalité, la bourgeoisie et les 
hauts fonctionnaires sera le premier 
pas vers « l 'autonomie • palesti­
nienne sous la d irection ·d'sraël. 



Le Front démocratique a clai­
rement exprimé son hostilité aux 
tentatives des maires. L'acquisi­
tion d'une paix partielle obtenue 
par une collusi?n _avec les impé­
rialistes et les sionistes et la cons­
titution d'un Etat-croupion non via­
ble économiquement, militairement 
et politiquement - parce que placé 
entre le marteau de Tel Aviv et 
l'enclume d'Amman - seraient 
pour Israël une tête de pont idéale 
qui faciliterait sa pénétration dans 
les pays arabes. 

Dans ses thèses présentées au 
IX• Congrès National Palestinien, le 
F.D.P.L.P. a prôné la lutte contre 
le régime du roi Hussein, contre 
la clique des comploteurs et des 
vendus de Cisjordanie, pour la 
libération des deux rives du Jour­
dain et l'instauration d'un pouvoir 
national démocratique. Un pouvoir 
qui effacerait la discrimination en­
tre Palestiniens et Jordaniens, un 
pouvoir qui garantirait au peuple 
palestinien ses droits nationaux sur 
les deux rives : droit de s 'armer, 
de s'éduquer pour transformer la 
lutte armée en une guerre de libé­
ration populaire de longue durée. 

Cette tâche ex ige qu'on éta­
blisse des relations entre les deux 
rives sous une direction nationale 
solide. 

T.S. - Au moment de la ren­
contre de· Djedda, vous avez criti­
qué publiquement les déclarations 
de Yasser Arafat. Celui-ci, en re­
tour, vous a mis au banc des ac­
cusés au sein du comité .central de 
l'O.L.P. et a demandé des sanc­
tions contre le F.D.P.L.P. Sur quels 
points portent les clivages ? De 
quelle nature sont vos rapports 
avec le Fath ? 

R. - Les divergences entre le 
Fath et le F.D.P.L.P. sont ancien­
nes. Elles étaient apparues avant 
septembre 1970 à propos de la si­
tuation en Jo rdanie. 

Il nous apparaissa it c lairement 
- et la pratique du F.D.P.L.P. al­
lait en ce sens - qu'il fall ait ré­
soudre la question du double pou­
voir (celu i de la Résistance et cel ui 
de l 'Etat réactionnaire jordanien) à 
l'avantage d'un reg 1me national 
anti-sioniste et anti-impéria liste. 

Objectivement et dans la prati­
que, la direction du Fath a toujours 
été pour la coexistence avec le ré­
gime royal, malgré les déclarations 
de certains de ses dirigeants et de 
quelques articles de son journal. 

Dernièrement, des divergences 
profondes entre les dirigeants de 
Fath et nous sont ·apparues à pro­
pos de la médiation égypto-séou­
dienne et de ses tentatives pour 
arriver à un nouvel accord avec le 
roi Hussein, accord qui va à l'en­
contre des intérêts de l' ensemble 
de la Résistance palestinienne. 
Nous avons dénoncé cette situa­
tion en août 1971 . 

A la suite de cette prise de 
position, un clivage s'est fait jour 
au sein du Comité exécutif de 
!'O.L.P., lorsque Y . Arafat a deman­
dé de prendre des sanctions con­
tre le F.D .P.L.P. Celui-ci avait, à 
son avis entravé les décisions du 
Comité ~xécutif. Nous avons re­
fusé cette tentative de " mise au 

pa~ • ; une réunion a eu lieu en 
pres~nce _du F.D.P.L.P. où la dis­
cu_s_sion s est transformée en une 
~ntique des positions de la direc­
tion du Fath en général et d'Ara­
fat en particulier. 11 a été condamné 
pour sa politique droitière et per­
sonnelle. 

E~ . fait, Arafat est resté sur sa 
positi?n, le F.D.P.L.P. sur la sienne. 

Mais la gauche de la Résistance 
" sc~ndalise • la droite défaitiste et 
la reaction arabe qui s'ouvre de 
P!us en plus à l'impérialisme et 
s engage dans la voie « capitu­
larde •. Ceci entraîne des conces­
s_i~ns au détriment du peuple pales­
tinien et du mouvement de libéra­
tion arabe. 

. Ce q~i est grave, c'est que l'at­
t itude d Arafat permet d'entretenir 
l'hostilité des régimes arabes con­
tre la gauche de la Résistance. Elle 
offre une couverture à la sinistre 
distinction entre « résistance hon­
nêt~ • (2) qui se plie à la tactique 
et a la stratégie des régimes ara­
bes, et « résistance malhonnête • 
qui se refuse à être un instrument 
de pression aux mains de ces ré­
gimes. 

T.S. - La dernière tentative de 
... réconciliation » de la Résistance 
avec Hussein, à Djedda en septem­
bre 1971 a fait éclater au grand jour 
les divergences entre les différen­
tes organisations. Mais, cette fois, 
les clivages sont apparus au sein 
·du Fath. Quelles conséquences en 
tirez-vous ? 

R. - La rencontre de Djedda, 
qui réunissait, sous l'égide de 
l'Arabie Saoudite, les délégués de 
la Résistance et ceux du pouvoir ré­
actionnaire jordanien, a été le cou­
ronnement du repli désordonné de 
l'ensemble de la Résistance devant 
la politique de compromis des di­
rigean ts -:lu Fath. 

Ces négociations ont désorienté 
les masses et les combattants. 
Elles ont libéré les régimes arab3S 
de leurs engagemen1·s pris en 
septembre 1970 lors des accords 
du Ca ire. 

Les contrad ic tions n · ont pas 
tardé à paraître au sein de la Ré­
s istance lorsque la direction du 
Fath a occepté la médiation 
égypto-saoudienne (refusée par le 
F.D.) . 

Ainsi en septembre 1971, le con­
qrès du Fath a rejeté la mé··liation 
égypto-saoudienne et la rencontre 
de D jedda. Malgré cela, les diri­
geants du Fath et précisément Y . 
Arafat et K. Hassan sont parvenus 
à arracher au comité exécutif de 
l'O.L.P. l'ncceptation de la média­
tion. Le F.O. et le F.P.L.P. étaient 
les seuls à s'y opposer. 

Nous pensons que l' attitude ré­
volutionnaire et conséquente de la 
çiauche va accroître les contradic­
Ï ions au sein du Fath, mais ne nous 
atten :Jons pas à des résultats rapi-
des. 

M ais à moyen terme, cette ligne 
progressiste pourrait ~e préciser 
et se développer (par I exemple de 
la gauche de la Résistance) et faire 
pression sur la droite du Fath. 

T.S. - Dernièrement, une nou­
velle organisation " Septembre 
Noir .. s'est fait connaitre par 

l'exécution de Wasfi Tall, Premier 
ministre jordanien. Cette organisa­
tion n'est-elle pas précisément com­
posée de ces éléments progres­
sistes du Fath qui refusent les 
compromis avec la réaction arabe ? 
Que pensez-vous de cette action ? 

R. - Pour nous, • Septembre 
Noir ,. n'est pas une organisation 
au sens traditionnel du terme. Ce 
sont quelques éléments apparte­
nant au Fath qui, face à la politi­
que de compromis de leurs diri­
geants, ont adopté la méthode de 
lutte du • fait accompli •. 

L'exécution de Wasfi Tall est po­
sitive, parce qu'elle a entrainé l'en­
thousiasme des masses qui ne 
voyaient plus de débouchés immé­
diats pour la Résistance palesti­
nienne. Quatre militants ont prouvé 
que la révolution est toujours de­
bout. 

Pour les masses, cet acte repré­
sente l'exécution du bourreau du 
peuple palestinien, l 'homme qui a 
appliqué les plans de l'impérialis­
me, qui a organisé les provocations 
qui se sont terminées par les 
20.000 morts d'Amman en septem­
bre 70. A la violence réactionnaire 
la Résistance répond par la vio­
lence révolutionnaire. 

Mais, ce type d 'action positif en 
soi, peut avoir, à terme, un effet 
négatif. Si de telles actions se ré­
pètent sans être accompagnées 
d'élévation du niveau d'organisa­
tion et d'armement des masses, 
elles entraineront une répression 
violente sans que le peuple puisse 
riposter. Elles doivent s' intégrer 
dans une stratégie cohérente 
combinant l'explication polit ique et 
l'intervention militai re sur le terrain 
jordano-palestinien. • Septembre 
Noir •, de par sa nature • sponta­
néiste • n'a pas pu fai re cette ana­
lyse. 

De plus, les masses n'y partici­
pent pas, elles restent spectatrices 
et ce type d'action reste • indivi­
dua liste » . Plus que jamais, il faut 
que nous poursuivions le travail 
politique de masse dans les syndi­
cats , les organisations de femmes, 
de jeunes. 

T.S. - Le Front Démocratique 
s'est prononcé pour la construction 
d'un véritable parti révolutionnaire 
marxiste-léniniste dans la région 
jordano-palestinienne. Ce parti par­
ticiperait au front national unifié. 
Qu'est-ce que le F.D.P.L.P. entend 
par « front national », expression 
que de nombreuses organisations 
emploient en y mettant des conte­
nus différents ? 

R. - Le front national que nous 
voulons est un front palestino-jor­
danien qui rassemble toutes les 
forces palestiniennes combattantes 
ainsi que les forces démocratiques 
et progressistes jordaniennes. 

La construction d'un tel front 
rencontre de nombreuses difficul­
tés. A l'intérieur de la Résistance, la 
droite refuse un front effectif qui 
pourrait la pousser vers une ligne 
révolutionnaire nationale. Il y a 
toujours eu deux conceptions du 
front national. 

L'option de gauche (F.D.P.­
L.P.) rassemble toutes les classes 
r-t les forces rolitiques qui combat-

tent le sionisme et la réaction ara~ 
be. Ce front luttera pour l' instaura­
tion d'un • régime national ,. en 
Jordanie dans l'intérêt des paysans, 
des couches • patriotes • dans les 
villes, permettant au peuple pales­
tinien d'obtenir son droit à l'orga­
nisation, la mobilisation et · 1a lutte 
contre l'ennemi sioniste, impéria­
liste et réactionnaire. 

Le programme du F.D.P.L.P. n'est 
pas devenu dominant au sein de la 
Résistance. Nous savons tous que 
notre expérience diffère de celle 
du Vietnam, où' le F.N.L., par exem­
ple, est dirigé par le parti commu­
niste dans des conditions objecti­
ves favorables (soutien du Nord­
Vietnam ... ). 

Nous, par contre, sommes entou­
rés de régimes réactionnaires qui 
rendent la tâche de la gauche très 
dure. Ceci exige une lutte et une 
guerre nationale de longue durée. 

Nous savons tous que le parti 
communiste chinois et l'armée rou­
ge ont lutté 25 années pour arra­
cher la direction du peuple chinois 
des mains du Kuomintang. La si­
tuation est encore plus complexe 
chez nous. Mais ceci ne veut 
pas dire que nous ayons besoin 
de la même durée . 

Ce front national rencontre l'op­
position des forces de droite de la 
Résistance palestinienne et celles 
des rég imes arabes. Les uns et 
les autres ne voudraient qu'un front 
de pure forme, qui ne soutiendrait 
la Résistance qu'à certaines occa­
sions et non dans la pratique quoti­
dienne. 

T.S. - Depuis votre scission 
avec le Front Populaire pour la 
Libération de la .Palestine (F.P.L.P.) 
du Dr Georges Habache, ce dernier 
a évolué. D'une idéologie inspirée 
par le nationalisme arabe, il s'est 
tourné vers le marxisme-léninisme. 
De plus, le F.P.L.P. a adopté il y a 
quelque temps un programme poli­
tique proche du vôtre. N'y a-t-il 
pas aujourd'hui des bases pour un 
rapprochement entre les deux or­
ganisations ? 

R. - Nous accordons une gran­
de place au jourd'hui à cette ren­
contre avec le F.P.L.P. Cependant, 
notre longue expérience au sein 
:le la Résistance palestinienne nous 
a appris que le F.P.L.P. présente 
deux greves défauts : 
- une orientation activiste, blan­
quiste et individualiste ; 
- une oscillat ion permanente :le 
ses posi t ions, par une absence de 
liçine politique cohérente. 

Des rapprochements s · opérent 
aujourd'hui. Ils ne se limitent pas 
à l'a ile gauche du F.P.L.P., mais 
s'inscrivent dans notre travail de 
regroupement permanent de nos 
militants avec ceux de la gauche 
du Fath, du F.P.L.P. et de certains 
éléments progressistes de la Sei­
ka. ::J 

(1) Organisation militaire d'obédience 
baasslste. 

(2) Allusions aux déclarations de Kadafi 
et d'EI Sadate. 

... l .S. • publiera dans son nu 
méro 526 du 17 février, un dos 
sier important sur l'extrêm1 
gauche italienne. 
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Lorient 

On ne se 
concert.e plus 

U 
NE journ,';e de grève avait été prévue 
le l:l janvier à l'arsenal de Lorient 
par les syndicats C.G.T. et C.F.D.T. 

Celle action avait pour but de sensibili~r 
les travaillellrs aux discussions qui devaient 
avoir lie!! lors de la commission paritaire 
du 18 janvier. Celle pression des travail­
leurs devait faire aboutir des revendica­
tions depuis longtemps en suspens (snr In 
situation de l'emploi, la réduction du temps 
de travail sans diminution de salaire, un 
treizième mois pour tous étant les princi­
pales) . 

Celle action avait ele décidée par les 
deux fédérations C.G.T. et C.F.D.T. Le pro­
gramme de la journée du 13 était déjà ar­
rêté (défilé, meeting, prise de parole uni­
que!. 

L'intimidation patronale 

Le ,;amedi 8 janvier, les deux fédérations 
reçoivent une lellrc du secrétaire général 
pour l'administration de Debré : M. Long. 
Ce mons ieur d~mandc ni 1>lus ni moins 
aux deux organisations de faire un choix 
entre la grève prévue le 13 janvier et la 
.enue de la 1·ommission paritaire du 18 jan­
vier. La lettre se terminait par les mols 
suivants : « Si vous croyez, pur contre, 
que la commission doit se tenir. vous rcti• 
rc rc z votre 1>réavis. » Menace ù peine voi­
lée. 

Maintenir la grève ou pas? 

- A la réunion du bureau fédérul C.Ç.T., 
le même jollr on examine lu le ttre. Il se · 
dégage une position soumise à la C.F.D.T . : 
le mini stre ayant réagi violemment à la 
menace de la grève, cette réaction consti­
tue un élément positif pour lu négocin• 
lion. Dans l'intérêt des lravnilleurs il de­
mande à la C.F.D.T. un 1emps de réflexion. 

- La C.F.D.T. décide de consulter ses 
adhérents sur la conduite i, tenir : 

l I o~ hi en surseoir i, l'action cl accep­
ter l'ulti1nalu1n du n1inistrc ; 

2) ou hien con sidére r qu ' uuc action de 
;:rève n'est pus incompatible avant lu co 11-
1·erla1 io n el que la lc11rc du ministre cons• 
tituc un chanta ge et une allcinJe au rlroit 
de grève (cléjii réglementé pour lu fonction 
publique et étendu nux arsenaux pur les 
ICXI CS de 63), 

- La c.c:r., après plusieurs contacls 
avec la C.l•'.D.'l'. maintient sa posilion. Ne 
parlons pas de l'a11i1utlc de F.O. Bergeron 
avait dé ji, été reçu par le 111inistrc le 
15 tléccmhrc ; pour lui, concertation 
:u·tion. 

-- La C.F.D.T., aJ>rès consuhulion de ses 
adhércnls 1léeide de faire grève. Le rnou­
vcmc111 es! rclativc111ent bien suivi (900 
;:révistcs it Lorient) . Elle évite tou_tc po.lé-
111iquc avec la C.G.T. qu'elle cons idère 
romme parlenaire privilégié fncc au cupi• 
talisme. 

De la représentativité 

Le l:l janvier, la C.F.D.T. est informée 
par n~e lcllre du sieur Long que puisque 
la C.I· .D.T. n'u J>us suspendu son préavis 
de grève : « La commiss ion paritaire ou­
v.ri~rc, ~c réu~1ira cc_ jou~-là sans que la 
C.I· .D. I . y soli rcJ>rcsentce, ~ 

La· C.F.D.'I'. a maintenu son 1,réavis de 
i;rtive nutlgr.\ le lâchage de la C.G.T. L'ac­
tion a payé : le 15 janvier, elle reçoit 
une lettre du ministère qu'clfo sera ndmise 
ù la c·ornmission paritaire. 

Cer i démontre à l'évidence que la ri ­
J)ostc aux intimidations patronales ne se 
fait pus autour d'un tapis vert, qu'à l'abus 
rie pouvoir de De bré (violunl rlélibérémenl 
le droil synclic·nl I il fallait ré)lonclre )lar 
l'arlion rlirecle. 
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L t ce11tre éduculif et professio1111el des 

« Petites Roches :i,, à Suint-Etie1111e, 
dépend d'une associatio11 privée 

(A.D.S.E.A.) (loi cle 1901), présidée par un 
industriel textile de cette même ville, Cette 
f/SSociation privée, subventionnée par l'Etat, 
connaît uctuellement cles difficultés Ji11a11• 
ci ères (du fait de sa mauvaise gestion). 
Pour résoudre ces problèmes, elle procède 
;, des licenciements et des suppressions de 
po.,tes. 

L11 direction fait ,l'une 1,ierrc cieux coups, 
car elle en profite pour éliminer le per­
son11el dit «gênant». Certai.11s éducciteurs 
refusent, en effet., d'être les agents de la 
classe dominante. Ils re/use11t de n'appor­
ter que des solutions individuelles n'agis• 
sa11t que sur les symptômes, non sur les 
causes réelles des JJroblèmes sociaux. De 
plus, ces solutions individuelles ne consis• 
tent bien souvem qu'à réinsérer les Îtla• 
da]Jtés sociaux dans le circuit de produc­
tion en étou/fm,t au nwx i11wm leurs capa­
cités de réaction et cle prise de co11scie11cè 
/ace à l'exploitation. La direction cles « Pe­
t.iles Roches », e11 élimi11n11t ces « corps' 
étrangers ~, reconstitue une « mini » équi­
pe éducative, plus facilement orientable 
car 11011 spécialisée, moins payée, car sans 
garalltie de l'emJJloi. Celte dite équipe 11e 
peut moins Jaire que de se plier aux ob­
jecti/s de le, direction, qui coasistent it un 
co11ditionneme11t intensif des aclolescenrs à 
un faible évent.ail cle métiers strictement 
m.finuels répondant aux besoins des indus-

Des motifs suspects 

Cinq licenciements 0111, ainsi, eu lieu : 

- le 5-2-71, le cuisinier du ce11trc est 
renvoyé pour non-respect d 'observations 
fiâtes par la direction ; 

- le 18-3-71, l'i11/imiière est licenciée 
pour u ne soi-disant faute professionnelle 
grave ; 

- le ,t-6-71, un éducateur stagiaire est 
également renvoyé ; 

- le m ême jour, 1111 éducateur teclmique 
est également licencié. 

( Il permettait, ô scamlale éducatif ù ses 
élèves de fumer pemlcmt ses cours./ 

A la suite de ces qw,r.rc licc11cie111 c11ts. 
1111. noy111t de l'équipe éd1tc11r.ive css11ic cl~ 
mobiliser l'e11sem.ble de l'équi{le, et d'11m.or­
cer une 11ctio11. 

/,11 direction refuse de répondre 1wx <1111:., ­
tions clcs Sf/lariés, .mr les mur ijs des liccn­
cie111 e11ts. 

Non aux éducateurs-flics 

En septembre " lieu 11u cinquième re11-
voi : il .s'1111[1ui.e .rnr un rapport de {lolicc 
cle1111111clrmt ù l'éd11cfll cur u11e cullaborr,tion 
illégale flvcc les forces de l'ordre. Pflr 1111 
silence trc~, just.ififlblc, cet édu.c11tcur a 
refusé d'11pporter des élém ents précis ci 
l'cnqu ére de ge11d11rmeri.c q11i cherchait 
d11ns le cmnp tl' 11,l olescen ts le bouc émis­
su ire, soi•dis1111t rcspo,uwble ,L'une vague 
,Le rlélirs 111i11eur.s ,·ommis dcm s la régio11. 

I_L s'avéra fJflT La :,utitc, té111.oiJ.(1111g,.! fi l'up• 
/Jllt.s, que les soupçons étaient i.njnsti/ iés. 
f;'! direction, loin ,~e ju.stifier l'attitwle de 
l etlucutcur co11cer11c, se servit r/11, TU/IJJOrl 
pour liceuc ier ti nouvc,111. 

Ce {lrobli•me n'est p11s 1miqueme11t fo. 
cal ; le.~ d irwr., lice11cie111e11ts survenus ù 
Permgre.,. /,11 Source, A111row1y ... l'ont m,111 • 

tré. 

!.es étl1.1c11tcurs 1L'cntc1ule11.I ,,as être 1tt.i .. 
li.sé.s po,ur simplcmc11t briser la cléli11r11ze11.­
ce que la .rnriété de profit et ,Le co11.,0111-
11111tion /"brique. lis cxigcnt la pri.~c e11 
charge t.olrtle 1111r l'Et.at du /im111cemc11t. 
ries centres de rééc/u('(tt.ion. C,mscie11ts de 
ces probU•mcs, les t.ravnillcur., soci11ux rie 
la régio11 .stéplumuise 0111 décidé ,le créPr 
1111 comité de lif/i.so11 qui m.,semblerait /,,., 
Nssi.~t11nl.'i sorim1x. le.'i ètl1trutcur.'i. les 011i. 
11utteur.'i . ..:11,·iaux•c11fturel.,;, lc.1 , r111millr>11 .H' ... 
Jumilialr-.,. !,,., i11fir111i,~rc.,, ,,r,., 

Saint-Etienné 

.Halte aux 
licenciements 

1 

Il 
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Dieppe 

Rhone­
Poulenc 
a 
plié 

A 
Aigues-la-Bataille, bourgade située à 
7 km de Dieppe (Seine-Maritime). deux 
entreprises sont implantées : la Cie Tex­

tiles artificiels (C.T.A.) et la • Cellophane • 
(S.L.C.), toutes deux sous le contrôle de RHO­
NE-POULENC. 

L'usine ferme, 
les travailleurs ripostent 

Rhône-Poulenc textiles (R.P.T.) a annoncé 
officiellement aux travailleurs que leur usine, 
la C.T.A., allait purement et simplement fermer 
ses portes en juillet 1972, mettant ainsi 290 
personnes au chômage. 

C'est M. Durrieux, directeur général adjoint 
de R.PT. qui est venu le .29 décembre dernier 
leur apporter cette étrange prime de fin d'an­
née, promettant toutefois d"en • reclasser » 

certains. selon les disponibilités des autres 
usines du trust. (C'est-à-dire, la déportation à 
Lyon ou à Albi.) 

Des cadres et des agents de maitrise en 
on fait !"expérience récemment. 

Mais les travailleurs ne désarment pas pour 
autant. Ils se sont retrouvés à plusieurs repri­
ses devant les portes du sous-préfet. Le 12 
janvier ils défilaient dans les rues de Rouen 
et allaient protester chez le préfet. 

La solidarité ouvrière 

Dans ces actions, ils furent notamment sou­
tenus par leurs camarades de la Cellophane, 
alors que la direction de la C .T.A. voulant 
accélérer le processus de fermeture de l'usine 
annonçait la suppression imminente de 50 
emplois. 

Sol'daires de leurs camarades C.T.A., à la 
Cellophane, on organise des débrayages et 
des défil~s dans l'usine. En délégation, ils 
vont aussi le 12 Janvier manifester à Rouen. 

En. réponse, la direction de la Cellophane 
met _a p1e.d 21 travailleurs dont des délégués 
syndicaux. 

. La ripo.ste est immédiate : le 18 janvier n 
lieu un . debrayage de 3 heures dans les deux 
entrepnse_s. Le 19 à 5 heures du matin le 
75~ trav?ill,eurs C.T.A. et Cellophane so~t e~ 
greve .generale à 100 % afin de lutter p 
la levee d~s s~nctions. Ils ferment la gr~ly; 
commune d acces aux deux usines et en as 
surent le contrôle. -

Parallèlement ils attendent la décision dè 
la d1rect1on au Comité central d 
se t t 1 20 'entreprise qui ien e janvier à Paris. 

Cette direction de la Cell h 
d.evant le tribunal contre ci~qp t~:e ~ol rte plaint_e 
s,s au hasard. vai eurs, cho1-

Un d'entre eux 
moment du délit 
qué, 

s~ trouvait dans son lit au 
d occupation d'usine invo-

La victoire ouvriPre 

Le 20 janvier, devant I' b . . .. 
la direction lève toutes I o stinat1on ouvnere, 
ses plaintes. Le lendemai:s s~nctions et retire 
ouvrent à nouveau le .

1
m
1 

atm les travailleurs 
. s gn es de l'usine. 

Mais les travailleurs ont 
breuses luttes à mene encore de nom­
de leur usine et Je main;i codntre la disparition 

en e leur emploi. LJ 
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Cambrai 

Le fascisme 
dans l'entreprise 

, Il Y _a _qui~ze jours, les m!litants ~.F.D.T. apprenaient par la presse 
q_u un d_elegue ~.F.D.T. voyait son hcencie•ment réclamé par une ma­
nifestat10~ de cmq cents. travailleur.s. Depuis, cette affaire a connu 
un~ ~ult1tude de rebond~ssements. La grande presse a caché les 
an~ecedents de cette affaire. Il est vrai qu'ils éclairent cette entre­
prise sou~ un _angle pe~ rassurant pour les patrons. L'entreprise où 
se .s~nt deroules ces evenements est en effet bien singulière. L'histoire 
aussi. Elle rappelle que la lutte de classes est chaque jour un dan­
gereux combat (1). 

C 
'EST un groupe immobilier 
créé à partir d'un C.I.L. (2) 
en 1949 par les syndicats 

ouvriers et patronaux et devenu 
une immense usine à faire du lo­
qement avec des crédits d'Etat 
(H.L.M., Crédit foncier), des prêts 
des Caisses d'épargne, des prêts 
bancaires et des apports person­
nels. Le Groupe Maison familiale 

sig le G.M.F. - est une orga­
nisation très complexe avec plu­
sieurs Groupements d'intérêt éco­
nomique (G.I.E.) imbriqués les uns 
dans les autres et rassemblant plu­
sieurs dizaines de sociétés à but 
lucratif (sociétés anonymes et com­
merciales) et à but non lucratif 
(C.I.L.). 

Le G.M.F. (3) a été lauréat en 
1970 du concours de la maison 
individuelle (dit concours Chalan­
"lon) et avait un programme de 
r.onstruction pour 1971 de l'ordre de 
6.000 logements. Il occupait 588 
personnes au r··· novembre 1971, 
plus les ouvriers d'une entreprise 
de construction pilote, le S.E.D.­
E.C. (environ 100 à 120 ouvriers). 

Une percée syndicale 
C'est dans cette entreprise qu'é­

c latn en mars 1871 un mouvement 
revendicatif. Les causes de ce mou­
vement tiennent à la situation de 
la " boite " qu'on peut résumer 
ainsi : 

!.. 'embauchage est désordonné 
(avec de nombreux sa la ires au ni­
veau du S.M.I.C. et des salaires 
de nouveaux cadres extrêmement 
élevés). Les primes d'objectifs sont 
distribuées avec désinvolture cré­
ant -::le qraves mécontentements. 11 
règne dans l'entreprise une atmôs­
phP.re étouffante de surveillance 
proche cies méthodP,s fascistes (mi­
r;ros invis iblns baptisés interpho­
nes, télévision d'éspionnage. per­
sonnel spécialement payé ~01.Jr 
moucharder). La direction mult1plte 
les licenciements expéditifs, les 
mutations incessantes nécessitées 
par de soi-disant restructurati~ns 
constamment remises sur chantier. 

Dans la gestion, le pragmatisme 
est roi, ce qui permet à M. Leroy. 
-lirecteur général ou administratr.1ir 
unique, de faire fi de toutes _ l~s 
décisions prises par les comrtes 

de décision. Le comité d'entreprise 
doit se borner à entériner les déci­
sions du patron - il n'y a d'ailleurs 
pas de budget. 

L'histoire d'une 
répression syndicale 

Cent vingt personnes réunies au 
Café Durand, le 11 mars, décident 
de se syndiquer à l'appel de Fran­
çois Bourely, cadre à la M .F. et dé­
léçiué syndical C .F.D.T. 150 adhé­
sions à la C.F.D.T. parviendront à 
l'Union d'arrondissement dans les 
jours suivants. 

Le 18 mars, M. Leroy se livre au 
cours d'une réunion de cadres (130 
personnes) à un véritable réquisi­
toire contre Bourely : il est en parti­
cu lier accusé d'être à la solde des 
ennemis de la M .F., Leroy ironise 
sur sa qualité de pasteur. 

Le 19 mars, il inv ite le personne l 
par çiroupe de 4 ou 5 employés à 
choisir entre la M.F. et Bourely. 

La C.F.D.T. crée un Conseil syn­
dical qui se réunit toutes les se­
maines au sièoe de l'Union d'arron­
dissement. Un comité de travail 
6tudie les conditions cle travail du 
oersonnel. 
· M . Leroy fai t appel aux bons 
offices d 'un inspecteur des rensei­
çinements généraux pour obtenir un 
, itpport sur la vie privée et la vie 
politique de François Bourely (c'est 
un certain Fougeray des R.G. d 'Ar­
ras qui se charge du travail : il sera 
récompensé par un poste de con­
seiller è la M.F. à partir du 1 ''' sep­
tembre 1971 avec un salaire con­
fortable). 

Le rapport des R.G., tronqué et 
séparé de son contexte est abon­
damment distribué à la M.F. aux ca­
dres et cadres supérieurs. Sous sa 
présentation il permet de penser 
que Bourely a été avant 1965 un 
.. escroc ». Or depuis les six ans 
qui se sont écoulés Bourely a un 
casier judiciaire qui est et a tou-
jours été vierge. . . 

Une plainte pour d1ffamat1on et 
une autre pour entrave à la liberté 
syndicale sont dépo~é~~- . 

Bourely est mis a I index, mute 
de poste en poste, contraint à ef­
fectuer un travail inutile et finale­
ment privé de tout travail et isolé 
comme un pestiféré. Il fait une dé­
pression nerveuse lorsqu'au début 

août l'un de ses collègues lui pré­
cise que son chef de département 
(M. Gernez) lui a interdit de parler 
à Bourely • qui est un escroc » . 

Au cours de sa maladie, Bourely 
demande à Leroy de venir le voir 
et d'envisager son départ. Bourely 
rappelle qu'un certain nombre d'in­
demnités auxquelles il a droit doi­
vent lui être versées (environ 
30.000 F). Leroy alors, fait savoir 
au personnel que Bourely exerce 
un chantage et ne partira qu'à la 
condition qu'on lui verse 30.000 F, 
alors que la direction propose 
12.000. F. 

Histoire 
d'un licenciement. .. 

Le personnel est contraint sous 
menace de perdre son emploi à 
signer une motion de confiance à 
la direction et à déclarer qu'il n'y a 
jamais eu de répression syndicale 
ni de diffamation. 

Le Conseil syndical est décimé 
avec les candidats délégués du 
personnel : chantage à l'emploi, 
suppression de primes, suppres­
sion de promotions prévues pour 
le 1" janvier 1972, menaces de 
mutation à des postes inférieurs, 
chantage à l'obtention d'une H.L.M. 
etc, y aident. 

Deux mois plus tard, la direc­
tion demande le licenciement de 
Bourely à l'inspecteur du travail qui 
le refuse le 21 décembre 1971. 

La C.F.D.T. est mise dans l'im­
possibilité de présenter des can­
didats aux élections de délégués 
du personnel - où plus de cent 
personnes appartenant à la société 
S.E.D.E.C . ne peuvent s'exprimer 
puisqu'elles sont en congé - ob­
tient cependant un très grand suc­
cès. Elle préconise le vote nul. 
26 % des inscrits s'abstiennent. 
38,66 % par rapport aux suffrages 
exprimés votent nul pour les titu ­
laires et 45,31 % pour les sup­
pléants ! 

La direction change alors d'atti­
tude. Pour éloigner Bourely on lui 
propose une pseudo-promotion 
dans le Var, avec obligation de se 
fixer au Luc, village de 3.610 habi­
tants, et lieu des prétendues « mal­
versations » du délégué syndical. 
Bourely accepte à la condition prin­
cipale qu'on lui octroye des· indem­
nités :le subsistance jusqu'à la fin 
de l'année scolaire. 

La direction exige le départ im­
médiat de Bourely et refuse de lui 
accorder des indemnités de dépla­
<:ements à la date du 15 mars 1972 
- ce qu 'il ne peut accepter. 

... et d'un tract 
L'Union d'arrondissement C.F.­

D.T. - et non Bourely - rédige 
1m tract qui est distribué le 7 janvier 
1972 dans le Cambrésis et provo­
que la colère de la direction de la 
M .F. 

L'entrée de l'établissement est 
interdite à Bourely par un piquet 
de cadres et une manifestation est 
organisée par la direction, le 10 jan­
vier 1972 (journée et repas amélio­
ré payés). On contraint les récal­
citrants à défiler pour demander le 
licenciement de Bourely et deux 
camions-balai interdisent aux pseu­
do-grévistes de se disperser. 

Le 11 janvier, deuxième tour des 
élections de délégués du person­
nel. 32 % d'abstention. F.O. qui 
avait obtehu 46 voix au premier tour 
dans ce collège s 'est déconsidéré 
en prêtant main forte au patron, 
tombe à 15 voix. Les • isolés ,. sont 
brillamment élus. 

Le 12 janvier a lieu un rassem­
blement du personnel à M.F. (le dé­
légué syndical est mis à pied de­
puis le 10 pour avoir refusé de se 
rendre dans le Var) la direction lit 
une partie du rapport des rensei­
gnements généraux. Il est demandé 
un vote par bulletin de couleur 
« pour ou contre Bourely • . La moi­
tié du personnel en profite pour 
disparaitre. Il y a pourtant des voix 
qui dans ce climat de fascisme (pas 
d'isoloir) se portent sur Bourely. 

Le 13 janvier, une délégation de 
15 personnes se rend chez l'ins­
pecteur du travail qui refuse de se 
prononcer sur le licenciement de 
Bourely. 

La riposte syndicale 
Un meeting a lieu à la Sté Mes­

sian pour la liberté syndicale : 
débrayaqe. Un "tract de l'Union lo­
cnle C.G.T. à propos de la mani­
festation du 10 janvier, s' indigne de 
la manière dont la direction de la 
M.F. a contraint le personnel à une 
action inconsidérée. 

Le 14 janvier une conférence de 
presse se déroule à Lille avec Jean­
Paul Murcier, Frédo Krumnow du 
bureau confédéral. La C.F.D.T. don­
ne sa version de l'affaire. 

Le 15 janvier, une association 
nour la défense de la renommée de 
la Maison familiale fait apposer un 
énorme placard à l'entrée du per­
scnnel, indiquant que tout le per­
sonnel doit se considérer comme 
« mobilisé ». 

Le 17 janvier, Bourely reçoit la 
lettre recommandée de l'inspecteur 
du travail concluant au non-licen­
ciement de Bourely. 

A 15 h 30 Bourely accompagné 
pnr un huissier tente de reprendre 
son travail , il est refoulé par un pi­
quet de cadres. 

Depuis 15 jours, cette guérilla 
r.ontinue. M. Leroy, bien vu par 
Chalan-:lon, cousin du député-maire 
socialiste de Cambrai (Raymond 
Gernoz), continue son œuvre de pa­
tron de combat. La presse continue 
son œuvre de pseudo-impartialité. 
Dimanche dernier, une nouvelle 
provocation a eu lieu, contre un 
rnsponsable départemental C.F.D.T. 
L'affaire continue. Elle illustre ce 
qu'un patron de combat peut faire. 
Il est grave qu'à côté des cadres 
chargés chaque matin d'interdire 
l'entrée .:Je l'entreprise à Bourely, 
on trouve des employés. Il est vrai 
que la répression et le chantage 
développés depuis des années par 
la direction ont fait œuvre. Que 
cela incite le mouvement révolu­
tionnaire à la vigilance. Mis en ac­
cusation, le fascisme se dissimule 
mal. □ 

( 1) Cet article a été rédigé à partir d 'un 
dossier transmis à • T.S. • par la C.F.D.T. 

(2) Comité interprofessionnel du loge­
ment. 

(3) Groupe Maison Familiale. 
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Jean-Claude Vaillant 

EPUIS la mise en place du 
gouvernement Chaban-Del­
mas, le maitre mot de l'ac­

tion du pouvoir en direction des 
sa lariés étai t la politique contrac­
tuelle. Se camoufler les succès 
rencontrés par cette politique au 
cours des années passées serait 
adopter une attitude d'autruche. 
De fait, ces succès s'accompa­
gnaient de hausses de salaires par­
fois relativement fortes dans le sec­
teur privé. Ainsi, compte non tenu 
de la hausse effrénée des prix à 
la consommation , les hausses 
moyennes des salaires horaires 
des ouvriers avaient atteint 8,8 % 
en 1969, 10,2 % en 1970, et 11 % 
en 1971 . 

lâcher sur les salaires ... 

Ce que le grand patronat lâchait 
sur les sa laires, il le reprenait sur 
la hausse des prix à la consomma­
tion d'un côté, et de l 'autre sur les 
conditions et l'intensification du 
travail. 

C'est ce dernier phénomène qui 
expl ique le fait que la France est 
le pays capitalis te qui a les coûts 
de production les plus bas. Entre 
1967 et 1971, les salaires rappor­
tés aux unités produites ont aug­
menté moins vite, en France , qu'en 
Italie, Grande-Bretagne, Japon et 
A llemagne. 

Une telle politique ne pouvait être 
le fait que de la fraction la plus 
concentrée du capital qui, seule, 
peut imposer une intensification du 
travail grâce à de nouveaux inves-
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Jacques Chirac s ·adressani à la gauche du régime. 

février 1968 ? 
tissements et à une organisation 
plus oppressive du travai l. Ainsi, 
el le était partie prenante du pro­
C8Ssus d' industrialisation visant à 
liquider petites et moyennes entre­
prises et à conquérir les marchés 
extérieurs. 

Ce début de l'année 1972 sembb 
marquer un tournant. Chacun s'ac­
corde à reconnaitre les difficu ltés 
de la poli tique contractuelle. Ces 
difficultés ne tiennent pas princi­
pa lement à une nouvelle offensive 
que conduiraient les travailleurs et 
leurs organisations syndicales. La 
C .G.T. qui avait signé l'accord sa­
larial de l'E.D.F. en novembre 1971 
n'a pas changé de cap. Les difficul­
tés de la politique contractuelle 
tiennent princi palement à la marge 
de manœuvre dont dispose aujour­
d'hui la bourgeoisie : celle-c i n'a 
plus les moyens de payer le prix de 
la même politique contractuell e 
qu'auparavant. 

mais modérément 

C'est une situation qui se mani­
feste aussi bien dans le secteur pu­
blic et nationalisé (S.N.C.F., char­
bonnages, Régie Renau lt) que dans 
le secteur privé (la métal lurgie pari­
sienne, les potasses d'Alsace). Sur 
tous ces fronts, la politique du gou­
vernement, des directions généra­
les désignées par celui-ci et du pa­
tronat se traduit par une tact ique 
commune cohérente. Partout les 
négociations sa lariales sont blo­
quées. 

Pour les trois cent mille travail­
leurs de la S.N.C .F., les proposi­
t ions d3 la di rection générale visent 
à une augmentation échelonnée de 
5,5 % pour l 'année 1972, et elles 
sont en retrait sur celles de l'an­
née dernière. Pour les 97.000 sala­
riés de la Régie Renault, les aug­
mentations proposées t1'a tte ignent 
annuellement que 5 %- En ce qui 
concerne les 750.000 métallos de la 
réçiion parisienne, une note patro­
nale « recommande " aux ch efs 
d 'entreprises de ne pas dépasser 
6 % d'augmentation de salaires. 

Ainsi le gouvernement et le pa­
tronat appliquent les consignes 
fourn ies par le vice-président d.r 
C.N.P.F., François Ceyrac : " Il 
faut que les chefs d'entreprises sa­
chent résister à certaines pres­
sions. ,, 

11 s'agit de savoir pourquoi la 
bourqeoisie n'accorde pas en 1972, 
ce qu'el le avait concédé les années 
précédentes. 

Restructurer, 
mais prudemment ! 

Certes, le grand projet stratégi­
que de la poli tique contractuell e 
consiste à tenter de lier au bloc au 
pouvoir des couches de salariés 
qui devraient ainsi se substituer aux 
alliés traditionnels du capi talisme 
monopoliste. Mais, conjoncturelle­
rnent, ce mouvement ne peut avan­
cer trop vite. Les alliés tradition-

nels, à savoir la petite et moyenne 
bourçieoisie composée des frac­
t ions les p lus riches des paysans, 
commerçants et artisans sont en 
voie ·:le liquidation en tant que cou­
che Elutonome. Le pouvoi r n'a tou­
tefois pas envie de prendre le ris­
q ue de les voir se retourner contre 
lui avant qu'il les ait fait déf:niti ­
vement crever. 

En ce sens, la restructuration de 
l'industri 2 fra;içaise favorisée pa r 
la course hauss2 des salaires-haus­
se des ~rix, doit avancer à un 
rythme compatib le avec le maintien 
de l'équilibre fragile en faveur de 
la bourgeoisie. 

De fai t , facJ à sa volonté der-- ::,in­
tenir ses assises politiques, la 
hausse des prix à la consomma­
tion constitue un problème préor.­
~up~nt pour le ~ouvoir. En exi;:ieant 
1 arret des contrats antihausse ti la 
date -:lu 15 mars, le pa tronat a choi­
~i . pour enrayer la hausse des prix 
n la co_nsommation, de s'en prendre 
excl~s,_vement aux intérêts les plus 
rmmedrats de la classe ouvrière. Le 
qouvernement emb'.:>i te le pas à 
cette po I itiq ue. 

1} est possible que la montée du­
chomaqe ai t été prise comme fac­
teur . de démobil isation pour les 
travailleurs, par les machiavel q·1i 
n?us gouver~e~t. 11 n'empêche que 
ces~. un _ pan risqué q•Ji témoigne 
de I etrortesse de la marg~ de ma­
n~uvre dont d ispose la bouraeoi­
s~e. A la mise en place de son grand 
reve stratégique, elle préfère col-



mater les brèches à l'intérieur du 
bloc qui le soutient traditionnelle­
ment. 

Les grandes manœuvres 
Estimer que les 

syndicales resteront 
rait commettre une 
sont contraintes à la 
quelle riposte ? 

organisations 
inactives se­
erreur. Elles 
riposte, mais 

Déjà Séguy hausse le ton et an­
nonce que rien ne va plus. Il sem­
ble que la tactique, qui avait con­
sisté à laisser pourrir sur pied la 
grève de St-Jean-de-Maurienne en 
guise de préparation aux négocia­
tions syndicats-direction de Re­
nault, soit légèrement modifiée. De 
fait, des mouvements de débrayage 
ont eu lieu au Mans, d'autres sont 
en préparation à la S.N .C.F. Il 
s' agit de faire monter la tempéra­
ture pour qu'elle soit bien tiède -
ni trop chaude, ni trop froide - en 
1973. 

Cette nouvelle situation compli­
que ces grandes manœuvres. Déjà, 
il y a maintenant quatre ans, on a 
connu une période où les états­
majors réformistes préparaient les 
échéances de .. . 1972. Pendant ce 
temps, à la suite du plan de stabi­
lisation, la pression sur les travail­
leurs s'amplifiait considérablement; 
la croissance · du pouvoir d'achat 
n'avait atteint en 1967 et 1968 que 
2,9 %, chiffres égaux sinon supé­
rieurs à ceux promis par le pouvoir 
en ce début d'année. 

Le nombre des chômeurs attei­
gnait alors 400.000. 

Nous ne sommes pas en février 
1968. Il n'empêche que l'on aurait 
tort de sous-estimer les conséquen­
ces de l'incapacité de la bourgeoi­
sie à mener à bien sa politique 
contractuelle. 

□ 

Pour les camarades dont 
les fédérations et les régions 
n'ont pas encore mis en pla­
ce d'école de formation per­
manente : 
Ecole Centrale de Formation 
à Paris : 

1' ' W.E. : Eléments d'ana­
lyse marxiste, 19-20 11 ou 26-
27 11. 

2° W.E. : La stratégie du 
mouvement révolutionnaire 
face au réformisme, 25-26 111 
ou 1-2 IV. 

3° W.E. : Le parti dans les 
luttes de masse, 13-14 IV ou 
20-21 IV. 

• Renseignement auprès 
des responsables formation. 

• Inscription avec accord 
fédération à la Commission 
Nationale Formation, 9, rue 
Borromée, Paris (15°). 

Tribune libre 

L'autogestion, 
un nouveau plat reformiste ? 
Jean -Claude Vessilier 

LA controverse sur !"autogestion 
embrase les forces rèform1stes . 
La nouvelle direction du Parti 

socialiste entend repeindre la vieille 
maison socialiste aux couleurs de 
Mai 68. Cette discussion ne saurait 
toutefois se rèsumer à un habile ci-
nèma mis en : ie par des profes-
sionnels astuc : elle a des échos 
parmi les tra\ .. . ,eurs, et notamment 
dans de larges secteurs de la C.F.D.T. 
Le dèbat doit donc s·ouvrir. 

Ceux qui font semblant 
d'y croire 

lorsque des réformistes patentès dè­
fendent l'autogestion, il s'agit, dans 
leur logique, d'une solution réalisable 
_grâce à des réformes décrétées par 
un gouvernement occupant l'actuel ap­
pareil d'Etat. Dans ce -cadre, les rèfor­
mes ne changeront pas plus la nature 
fondamentale de l'exploitation des tra­
vai lleurs que ne l'ont fait, en leur 
temps, le front populaire et le tri­
partisme issu de la Rèsistance. 

Ce dont il s'agit, c'est d'avancer des 
réformes compatibles avec une straté­
gie èlectoraliste, l'alliance avec des 
fractions de la bourgeois ie et le main­
tien d'un marchè régi selon la loi du 
profit. C 'est pourquoi le projet réfor­
miste consiste à conquérir des cou­
ches sociales dont la place dans la 
production les conduit à formuler des 
revendications de gestion économique 
non contradictoires avec la perpétua ­
tion de la domination du capital. A 
l' intérêt tactique d 'user d 'un vocabu­
laire • gauche • s 'ajoute donc, pour 
la social-dèmocratie, cet enjeu politi­
que prècis. C'est la combinaison de 
ces deux éléments qui explique la 
vigueur de la réaction du P.C.F. con­
tes tè dans sa tentative de gagner, 
lui auss i, ces couches à son front anti ­
monopoliste. 

La situation est rendue plus com­
plexe par le rayonnement du thème de 
l'autogestion. Paraissant offrir une ré­
ponse concrète à l'aspiration des tra­
va illeurs à en finir avec l'exploitation. 
il recouvre bien des politiques. 

Ceux qui la veulent 

Lorsque la C.F.D.T. défend l'auto­
gestion, les textes votés majoritaire­
ment par cette confédération montrent 
qu'elle le fait " en escamotant com­
plètement la riposte que pourra mettre 
en œuvre la bourgeoisie. La perspec­
tive d'un affrontement, d'une épreuve 
de force globale, d'une période de 
dualité de pouvoir •. (Résolution de 
la Conférence nationale entreprises de 
décembre 1971.) Ainsi, quand la 
C.F.D.T. note que « la réussite du pas­
sage à l'autogestion suppose une 111 1. J 

en œuvre progressive » , c'est dans 
le cadre d'une période qui n'est ni 

la période transitoire où s'organise la 
dualité de pouvoir, ni la période qui 
suit la prise du pouvoir d 'Etat par les 
travailleurs. C'est pourquoi les j , .. ,tP' 
affirmations de la C.F.D.T. selon I<,.; . 
quelles « une entreprise autogérée au 
sein du système capitaliste n'est 
qu'une coopérative ouvrière • demeu­
rent des vœux pieux tant que la des­
truction du système capitaliste n'est 
pas posée comn:ie objec~if._ . 

Toute proposition strateg1que qui ne 
se prononce pas sur la question du 

pouvoir d'Etat et la destruction de 
l'Etat bourgeois se ramène, quant au 
fond et quelles que soient les inten­
tions de ses initiateurs, à une concep­
tion réformiste. Cette affirmation n'en­
traine ·pas le dédain à l'égard de telles 
propositions : bien au contraire, elle 
exige la discussion la plus rigoureuse 
avec de nombreux militants qui mè­
nent les luttes quotidiennes et qui se 
laissent piéger par ces orientations 
erronées. Cette tâche élémentaire de 
clarification est indispensable : elle ne 
saurait toutefois être suffisante. Il ne 
saurait être question d'éluder le débat 
sur la société qui naitra du capitalisme 
abattu. 

Autogestion 
ou ·dictature du prolétariat ? 

Il s'agit de fournir les acquis du 
mouvement ouvner évolutionnaire et 
de les tremper dans la réalité des 
luttes d'aujourd hui, A cet égard, si 
l'on veut discuter de la socièté socia­
liste, le débat principal ne porte pas 
sur l'autogestion : il porte sur les 
modalités d'exercice de la dictature du 
prolétariat. Si les mots ont un sens 
et si les références contenues dans les 
textes de congrès ne sont pas desti­
nées à être collectionnées dans les 
archives, c'est ainsi qu'il faut poser 
le débat. 

Poser le débat en ces termes, c'est 
refuser de s'enliser dans une dis­
cussion sur la centralisation ou la dé­
centralisation économique. Ce sont les 
exigences politiques qui doivent être 
mises au premier plan. 

Discuter de l'hégémonie politique, 
économique et idéologique que le pro­
létariat doit exercer, c'est débattre des 
moyens qui empêcheront la dictature 
du prolétariat de se transformer en 
dictature sur le prolétariat, c'est poser 
le problème de la démocratie prolé­
tarienne. 

la réponse classique est fondée sur 
les conseils ouvriers et paysans qui 
s'organisent au moment de la crise 
révolutionnaire lorsque les travaille11rs 
affrontent, dans leur ensemble, l'ap­
pareil d'Etat de la bourgeoisie. Ces 
conseils sont les organes pol itiques qui 
constituent l'armature du nouveau pou­
voir polétarien. L'important n'est pas 
de tracer, en utopiste, les contours dP. 
ces conseils, mais de souligner que 
leur fonction n'est pas de perpétuer la 
coupure entre l'économique et le poli­
tique, mais bien de réaliser leur fu ­
sion ; n'est pas de contribuer à l'épar­
pillement. mais bien d 'être l'armature 
du nouveau pouvoir qui devra agir à 
tous les niveaux. 

les tâches à accomplir par le pro­
létari at pendant la période de transi­
tion ne se résument pas à des initia­
tives menées à la base pour transfor­
mer les rapports sociaux de produc­
tion, il s'agit aussi de lutter centrale­
ment contre l'idéologie bourgeoise et 
de se fixer comme objectif le dépéris­
sement de l'Etat et des catégories mar­
chanr'~s. 

Pendant cette période. la survivance 
des catégories marchandes et des 
rapports sociaux héritès de l'ancien 
régime constitue un problème objectif 
réel. Mais il n'appelle pas principale­
ment une réponse technique. Se propo­
ser un modèle d'organisation de la 
sociétè fondèe sur la perpétuation de 

la loi de valeur, c'est précisément nier 
l'un des objectifs principaux de la so­
ciété de trans ition. 

La Yougoslavie : 
un exemple ? 

Les leçons de l'expérience you­
goslave sont, à cet égard, incontes­
tables. En combinant autogestion et 
marché, la réforme économique de 
1965 a accru les inégalités entre bran­
ches et entre républiques, elle a per­
mis au chômage de faire son appari­
tion puisque des entreprises peuvent 
être conduites à faire faillite. Les con­
ditions de travail et les salaires sont 
dictés par les lois du marché. Une 
véritable classe sociale bénèficiant de 
l'exploitation des travailleurs est en 
train d'émerger. La relative libéralisa­
tion politique ne se développe que 
dans un cadre, fixé au préalable, par 
la ligue des communistes yougosla­
ves qui, seule, jusqu'à présent, détient 
les possibilités d' initiative politique. 

La cause devrait être entendue : 
faire confiance · aux mécanismes du 
marché, c'est abdiquer toute maitrise 
consciente du développement des for­
ces productives et c'est favoriser, pour 
le moins, la différenciation sociale au 
profit des couches gérant et dirigeant 
les entreprises. 

De fait, l'expérience yougoslave 
n'est pas une déviation aberrante : 
elle s'inscrit dans la logique des sys­
tèmes qui, sous couvert d'émancipa­
tion directe des producteurs, sont fon­
dés sur l'autonomie et la concurrence 
entre les entreprises gérées par les 
travailleurs eux-mêmes. 

Par une culbute classique, ce rac­
courci aboutit au contraire de l'émanci­
pation des travailleurs. 

Quelle démocratie ? 
Celle-ci passe par la mise en œuvre 

de la démocratie prolétarienne et la 
transformation des rapports de produc­
tion hérités du capitalisme. Changer 
l'organisation du trava i l, supprimer le 
patronat, cela veut dire instaurer l'au­
togestion ouvrière, c'est-à-dire recon­
naitre le rôle dirigeant du prolétariat, 
en tant que classe, à tous les niveaux 
de la vie sociale et pas seulement éco­
nomique. 

La liquidation des effets du déve­
loppement inégal du capital, non seu­
lement le dèveloppement des forces 
productives et la socialisation du tra­
vail, mais aussi la lutte contre les 
résurgences de l'idéologie bourgeoise 
ex igeront, pendant toute une période, 
une organisation centrale de la domi­
nat ion de classes, un Etat prolétarien. 
Sa garantie démocratique ne réside 
pas dans les organigrammes économi­
ques que l'on peut rêver, elle résidera 
dans la force des organes politiques 
du nouveau pouvoir prolétarien. à sa­
voir les conseils ouvriers. 

De fai t, refuser les versions ècono ­
mistes de l'autogestion est profondé­
ment cohérent avec l'orientation du 
P.S.U . concernant l'axe stratégique d11 
contrôle ouvrier. Mettre l'accent, en 
cette phase, sur la capacité politique 
de la classe ouvrière à montrer sa 
force, à user de la tactique du fait 
accompli pour s'attaquer au pouvoir 
patronal , c 'est préfigurer une soc,étn 
où, consciemment, le pouvoir appar­
tiendra aux travailleurs. li 
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Faut-il défendre 
le T.N.P.? 
Dominique Nores 

Si le T.N.P. qui, dès avril 
prochain, aura dépensé à ses 
sept créations de l'année tout 
l'argent que met à sa dispo­
sition sa subvention annuelle 
de cinq cents millions (anciens), 
n'avait pas - sur l'incitation 
du ministère de tutelle à faire 
de l'argent - loué sa grande 
salle à une superproduction 
américaine, l'opérette Jésus su­
per-star, les esprits se seraient­
ils émus comme ils ont fait ? 

Après tant d'années, les om­
bres de Vilar et de Gérard Phi­
lipe hantent encore le Palais 
de Chaillot, et elles fonction­
nent comme des interdits. Si 
gênant cela soit-il pour beau­
coup, on ne peut pas faire du 
T.N.P. n'importe quoi comme, 
depuis trois ans, on fait n'im­
porte quoi de l'Odéon. 

C'est sur ce prestige ancien 
de notre premier théâtre .;i vo­
cation populaire que le Parti 
communiste fonde sa campa­
gne. • Ne touchez pas au 
T.N.P. 1 • s'écrie Jack Ralite 
( • l'Humanité-Dimanche • ) avec 
une fidélité de • grognard • 
veillant sur des reliques. 

On est cependant en droit 
de se demander ce qu'aujour­
d'hui le T.N.P. représente . Toute 
mythologie mise à part, défen­
dre le T.N.P., c 'est défendre 
exactement qui, défendre exac­
tement quoi ? 

La crise 

La crise du T.N.P., dénoncée 
l'an dernier par la presse, était 
déjà en germe dès le départ de 
Vilar et son remplacement par 
Georges Wilson. 

Cela se passait en 1963. Vi­
lar avait fait de ses dernières 
mises en scène des appels à 
la lucidité. L'homme individuel 
se dressait, dans !'Alcade de 
Zalaméa ou dans Thomas More, 
et il disait non à toutes les for­
mes oppress ives du pouvoir . 
Ensuite, Vilar disparaissait, ir­
remplaçable pour les uns ; pour 
les autres, remplaçable. Ainsi, 
l'équipe de • Théâtre Populai-

re •, qui n'avait pas cessé de 
lui reprocher de n'avoir pas 
fait pénétrer dans les masses 
ouvrières le besoin d'un théâ­
tre capable d'éclairer un com­
bat, se dressait contre l'idée 
de l'homme unique : • Le T.N.P. 
n'est pas le théâtre de Vilar, 
mais une entreprisè confiée do­
rénavant, et pour un te·mps li­
mité, à un nouveau responsa­
ble appelé à remettre un jour 
ses pouvoirs en d'a u t r e s 
mains.,. 

Or, c'est justement cette idée 
que des directeurs pourr-aient 
se succéder facilement à la tête 
du service public qu 'était le 
T.N.P. qui est contredite par les 
faits. 

Georges Wilson n'a jamais 
caché à quel point le plateau 
de la grande salle était, pour 
lui, contraignant. En même 
temps qu'il demandait et obte­
nait la construction d 'une pe­
tite salle qui serait, pour le 
théâtre qu'il voulait faire, un 
instrument plus souple, il affir­
mait les deux principes de sa 
gestion future : la constitution 
d"une équipe de jeu sensible 
à son projet et l'accueil déter­
miné aux dramaturges de notre 
temps. 

Cependant, il oscillait sur le 
grand plateau entre des mises 
en scène très belles plastique­
ment, mais que l'urgence d 'un 
contenu signifiant désertait 
- comme le Luther d'Osbor­
ne - et des représentations 
matériellement encombrées où 
se manifestait une inquiétude 
devant le plateau nu. 

Si les premières saisons du 
travail de Wilson au T.N.P. sont 
sanctionnées par un renforce­
ment de l'indice de fréquenta­
tion de la salle, la chute, en­
suite, a été constante. La re­
montée de 1969 (le Diable et 
le Bon Dieu et Arturo Ui au 
programme, et appel fait à de 
grands comédiens bien con­
nus du public - François Pé­
rier et Robert Hirsch) est l'ex­
ception qui confirme le fait. 

Tableau de fréquentation 
du T.N.P. (1963-1971) 

1963-1964 

1964-1965 

1965-1966 

1966-1967 

1968-1969 

1969-1970 

1971-1972 

Grande Salle 

86,88 % 
98,93 % 
95,82 % 
86,35 % 
91,19 % 
74 % 
37 % 

Salle Gémier 

52,41 % 
Jl,84 % 
80 % 
74 % 

Une scène de • SAUVES -. 

Les raisons de cette chute 
sont nombreuses. 

L'introduction des pièces mo­
dernes dans le repertoire est à 
porter à l'actif du T.N.P. de Wil­
son. Le Chant public de Gatti 
et le Diable et le Bon Dieu de 
Sartre ont fait le plein dans 
la grande salle. Cela n'a pas 
empêché une lassitude lente de 
l'accueil due en partie à l'aban­
don progressif des classiques, 
les valeurs dites sûres cédant 
la place à des œuvres souvent 
médiocres ou dont les mises 
en scène hâtives n'éclairaient 
pas la démarche profonde. Là, 
la responsabilité de l'équipe de 
jeu est certaine (de réalisation 
en réalisation, on retombait du 
maniérisme à la Mazzoti au dan­
disme appliqué à la Riquier et 
à la fausse spontanéité à la 
Judith Magre), mais certaine 
surtout la responsabilité du 
maitre d'œuvre incapable de 
s'entourer de ceux qui, par une 
réflexion inscrite dans le jeu, 
auraient pu donner un sens à 
son travail. 

Transitions 
et perspectives d'avenir 

C'est pourquoi la saison ac­
tuelle est très importante pour 
l'avenir du T.N.P. et de tout le 
théâtre patronné par l'Etat. Mal­
gré les réticences du ministère, 
qui venait d'éponger les deux 
cents millions (anciens) de dé­
ficit de l'année 1970-71 , G eor­
ges Wilson a décidé de s·effa. 
cer devant de jeunes metteurs 
en scène, dont le travail anté­
r ieur. faisant du théâtre un art 
complet témoin de notre temps 
(Lavelli, Arias) ou une arme 
clans le combat politique (Jean­
Pierre Vincent, la troupe de 
!'Aquarium), pouvait le mieux 
réindiquer à un public actif le 
chemin de Chaillot. Coup sur 
coup, trois pièces ont été 
jouées : Capitaine Schelle, Ca­
pitaine Eçço (1 ), de Rezvani , si 
remarquablement montée par 
Jean-Pierre Vincent qu'elle res­
suscite la tradition des tournées 
du T.N.P. et continue sa car­
rière (tout février au théâtre 
Hébertot) ; Des frites, des fri­
tes, des frites, d'Arnold Wes­
ker, et Sauvés, d'Edward Bond. 

Ces deux dernières pièces 
ont pâti de mises en scène mé­
diocres, incapables de sortir 
leur vraie dureté. La vraie du­
reté de Sauvés (2) ne réside 
pas dans la lapidation sur scè­
ne d'un bébé, contre lequel 
son père même va s'acharner 
(notre photo), elle réside dans 
la recrudescence du fascisme 
dans l'Angleterre d'après 1945, 
quand des troupes d'hommes 
jeunes se lançaient glorieuse­
ment, des bouteilles cassées à 
la main, contre n'importe quels 
êtres désarmés. Devant l'irres­
ponsabilité de la violence, les 
valeurs vacillaient. Mais ce 
succès et ces demi-échecs 
mettent en lumière la totale li­
berté de choix de l'actuel direc­
teur du T.N.P. A une époque 
où Marcel Maréchal est mis en 
accusation par la municipalité 
de Lyon pour avoir évoqué sur 
scène nos déroutes (celle d'In­
dochine ou d 'Algérie) et où 
celle de Reims impose au mi­
nistère des Affaires culturelles, 
en la personne de Robert Hos­
sein, un homme de théâtre de 
son choix, le T.N .P. peut en­
core être un de ces hauts 
lieux de l'expression libre, tel 
que Vilar l'a voulu et auquel, 
même ameuté par ses journa­
listes de service, le gouverne­
ment n'oserait pas toucher. 

Mais le sera-t-il ? 

Le 30 septembre prochain, 
le mandat de Georges W ilson 
s·achève et ne sera pas renou­
velé. Le problème est de sa­
voir si le T.N.P. sera confié 
à un haut fonctionnaire qui cé­
lébrera les grandes fêtes d'un 
médiocre régime ou à un hom­
me de théâtre, libre de consti­
tuer sous lui un collectif de 
création, assez indépendant de 
toute pression pour que la créa­
tion ait un sens. Dans ce der­
nier cas, la nomination devrait 
s'accompagner de nouvelles 
mesures financières . Vouloir un 
T.N.P. libre, c'est le vouloir ca­
pable de défendre ses choix 
par le qualité de ses specta­
cles et leur portée sociale. 

( 1) Ed. Stock, coll. • Théêtre 
ouvert • . 

(2) Ed. Christian Bourgois. 



La Cité 
engluée 
A. Moutot 

Le réalisateur américain Alan 
Pakula a choisi le très classi­
que fil conducteur des œuvres 
policières. Il s'agit de l'enquête 
d'un détective « Klute » (Donald 
Sutherland) sur le sort d'un 
sc ientifique de situation sociale 
très aisée qui a disparu de son 
domicile très bourgeois. Le seul 
lien qui guide le policier dans 
ses recherches, c'est une • call­
girl " qui aurait entretenu des 

relations suivies avec le dis­
paru. 

Une enquête policière 
et sociologique 

Sans relâcher un instant l'in­
térêt du spectateur, l'enquête 
policière cède le pas à une mi­
nutieuse analyse de la vie d'une 
jeune putain lâchée seule dans 
la jungle d'une grande ville. Ce 
personnage, magistralement in­
terprété par Jane Fonda, est la 
clef de voûte de l'œuvre. A 
partir de là, le scénario s'arti­
cule par bribes désordonnées 
et notations fugitives, ce qui 
insuffle l'exacte impression des 
pulsations déréglées du cœur 
de la grande cité : New York. 
Sans pudibonderie mais sans 
voyeurisme. le cinéaste balade 
sa caméra dans les milieux dits 
marginaux, le monde des dro­
gués, des laissés pour compte 
que le rythme trépidant de la 
cité américaine a essouflés à 
jamais. Dans les entrailles cras­
seuses de la ville végètent 
ceux qui n'ont pas pu se faire 
une place au soleil capitaliste, 
ceux qui étaient battus d'avan­
ce dans ce « combat pour la 
vie • que l'idéologie bour­
geoise présente comme une 
panacée. 

î'. S. eic ses ~ecteuirs 

Dans la plupart des lettres re­
çues (J.-P. Vernon - Paris ; Vincent 
Rimard - Sceaux ; C . Barel - Sè­
vres ; Dominique Delaval - Mou­
veaux (59) ; Marie-Françoise Beau. 
me et des lecteurs de Grenoble 
(38) ; la section de Châtillon-sous­
Bagneux (92) notent une améliora­
tion de T.S., tant sur le vocabu­
laire que sur la présentation et la 
compréhension , en particu lier en 
ce qui concerne le numéro sur les 
• Immigrés•. 

La seule critique concerne les 
pages • Lettres aux militants • et 

le texte de la Commission Natio­
nale Entreprise. 

Le • Spécial Femmes • fait le 
sujet de plusieurs lettres (section 
de Tourcoing (59) - lecteurs de 
Grenoble (38) - M.F. Beaume, Do­
minique Delaval - et un étudi ant 
•de Toulouse) : ils considèrent ce 
numéro intéressant, mais émettent 
certaines critiques : parution trop 
tardive • regret que le journal soit 
daté, ceci le re ndant plus difficile 
à vendre et à utiliser par les grou­
pes de femmes qui veulent en faire 
un instrument de travail durant une 
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Le contraire 
d'un opium 

En un domaine où d'autres 
auraient pu donner dans le 
• scabreux • , Pakula a su jus­
tement éviter le spectacle. Le 
lent déroulement de l'action, 
savamment calculé, convie plu­
tôt à la réflexion. 

Cet univers décadent s'avère 
le pendant indissociable de 
l'autre société, celle qui s'est 
adaptée, qui a réussi. Mais à 
quel prix ! Le représentant le 
plus· exemplaire de cet autre 
monde, le • boss • qui a com­
mandité le détective, s'avère 
être le seul coupable des meur­
tres en série commis contre 
des putains (ces meurtres sont 
racontés comme des confes­
sions par une mini-cassette, ja­
mais montrés au spectateur). 
C'est lui le responsable de la 
disparition du scientifique qui 
l'a surpris en flagrant délit. 
Pour sauvegarder les apparen­
ces de la bienséance et la mai­
trise de soi qui convienn.ent à 
un P.D.G. américain parvenu au 
faite de son ascension sociale, 
il n'a pas hésité à supprimer 
tous les révélateurs de son vice 
de détraqué. 

certaine période (groupe P.S.U. de 
Mouvaux (59). Nos lecteurs criti­
quent les dessins parus dans ç_e 
numéro spécial qui ne sont pas 
d'un graphisme et d'un humour 
heureux. 

Malgrë ces quelques critiques, 
nos lecteurs trouvent cette initi.iti­
ve intéressante : 

• La page sur les travaiJleurs 
des P. et T. qui montre l'isolement 
en milieu purement féminin m'a 
paru fondamentale ainsi que la 
mobilisation des femmes dans les 
courrées du Nord et leur solida­
rité • 

• Le but avoué de T.S. n'était 
que d'engager le débat et les tex­
tes publiés, malgré des lacunes, 

Jane Fonda. 

La force de l'œuvre réside 
dans le respect et la confiance 
que le réalisateur manifeste à 
l'égard du spectateur tenu pour 
adulte. A partir d'un genre clas­
sique qui aide à fixer des 
points de repère indispensables 

peuvent donc être une bonne base 
de départ d'une réflexion collec­
tive sur ce problème. En ce sens, 
ce • TS. Femmes • , nécessaire, a 
êté aussi bénéfique, d'autant plus 
qu'il y avait aussi de bons articles 
(filles de l'O.J.T.R., les ma.i:chés 
sauvages des femmes de Mantes, 
publication du tract du gro'upe du 
Bon Marché) • . 

Les lecteurs de Grenoble • re­
grettent que quelques erreurs de 
présentation ou de vocabulaire 
marquent que le P.S.U. n'est pas 
réellement sorti d'une certaine vi­
sion très étudiante du combat ré­
volutionnaire • 

Un étudiant de Toulouse signale 
qu'il serait bon de ne pas publier 

111· 

au récit, • Klute • se révèle 
comme un mode d'expression 
originale, témoin des réalités 
contradictoires de son époque, 
particulièrement apte à faire du 
septième art le contraire d'un 
opium. D 

d'articles sur les luttes n'ayant pas 
de liaisons directes avec le sujet 
principal traité dans un numéro 
spécial. 

La section de Châtillon-sous­
Bagneux (92) résume, dans son 
étude sur T.S. les nombreuses 
opinions exprimées par tous nos 
lecteurs dont nous avons précé­
demment reproduit des extraits de 
lettres. 

Après ces nombreuses lettres sur 
la forme et la présentation de 
• T.S. •, il est souhaitable que 
les lecteurs s'expriment sur le 
contenu des articles. Cela per­
mettra à ce courrier des lecteurs 
de devenir un lieu de réflexion 
politique. D 
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M inorités nationales 

Le droit à 
l'autodétermination 

Le texte que nous publions a été adop­
té à l'unanimité par l'ensemble des par­
ticipants de la Rencontre des minorités 
nationales, qui s'est tenue à Narbonne 
les 29 et 30 janvier, et a réuni des mili­
tants bretons, basques, catalans, corses 
et occitans. 

Ces deux journées ont été fertiles en 
débats. Elles marquent une avancée 
dans la prise en compte de ces problè­
mes, et doivent permettre l'élargisse­
ment de l'action d.éjà engagée, qui doit 
maintenant s'amplifier. 

Nous reviendrons sur les vastes pro­
blèmes qui ont été soulevés. La rencon­
tre constitue une première approche. 
Cela veut dire que beaucoup de confu­
sions subsistent. Mais aussi que de 
nouvelles solidarités naissent. 

Cent vi ngt militants bretons, bas­
ques, catalans, corses et occitans 
se so:-:t rencontrés à Narbonne à 
l'initiative du P.S.U. pour échanger 
leurs expériences de lutte et con­
fronter leurs analyses . 

- L'hexagone français n'est pas 
un et indivisible. Les • régions » 

sont soumises à une stagnation ou 
D un dépérissement économique. 

- Dans l'agriculture, c'est la dé­
possession des terres, la liquida­
tion ou la prolétarisation des petits 
et moyens paysans. 

- Dans l'industrie, c'est l 'expor­
ta tion des matières premières, la 
sous-industriali sation, les fermetu­
res d'11sines et le chômage ; il ne 
r0.stera bientôt que des industries 
rle sous-traitance ; c'est des salai­
res plus bas qu'à Paris et la sur­
exploitation. Il y a aussi une liqui­
dation des petits commerçants et 
art isans. 

- Ceci entraine un déplacement 
rie population : émigration des jeu­
nes, arrivée de policiers, militaires, 
et retraités. Dans certains cas, on 
arrive à de véritables déserts. 

Les seules solutions qu'on nous 
offre sont : 

- un tourisme de classe, d'opé­
rations de spéculations immobiliè­
res aidées par l'Etat ; 

- le développement massif des 
installations militaires (groupe ".lu 
Larzac, sous-marins atomiques en 
Bretagne) ; 

- les parcs nationaux. 
La loi de développement inégal 

du capitalisme est en grande partie 
resronsable de cette évolution, 
mais elle ne suffit pas à expliquer 
ln situation particulière de nos ré­
ÇJions qui sont des minorités natio­
nales. 

La colonisation 
intérieure 

La situation économique s'ac­
compagne historiquement d'une 
oppression linguistique et cultu­
relle. La Bretagne, Euzkadi, la Ca­
tnlogne, la Corse, l'Occitanie ont 
une civilisation, une histoire, une 
langue qui ont été opprimées et le 
sont encore par l'Etat français . On 
nous impose la culture française 
et l'idéologie de la bourgeoisie do­
minante, et on tente de rabaisser 
notre langue et notre civilisation 
au· seul niveau du folklore. Cette 
o~pression culturelle, liée à l'ex­
ploitation économique nous permet 
-:l'affirmer que nous sommes en 
état de colonisation intérieure. 

Devant cette situation, les luttes 
ries travailleurs se sont dévelop­
pées et radicalisées récemment : 
lutte du pays basque à propos du 
procès de Burgos, des paysans et 
ouvriers bretons, des viticulteurs 
d,1 midi, des paysans de Larzac 
contre le camp militaire et des Cor­
ses contre la suppression des 
voies ferrées, naissance d'un pro­
fond mouvement de culture popu­
laire qu i exprime, en utilisant sou­
vent sa propre langue nationale, 
ln révolte de nos peuples. 

Les bourgeoisies locales chez 
nous font entièrement partie de la 
bourgeoisie française. Elles sont 
r,our les travai lleurs des ennemis 
nu même titr~. 

Seule la révolution socialiste 
peut renverser et changer la situa­
lion : elle seule permet que cha­
cun ruisse vivre et travailler dans 
son pays ; elle seule permet d'ac­
quérir la maitrise des moyens de 

prr:duction (terre et usines) et 
rl-:::s moyens de commercialisation 
nt distribution. Cette maitrise qui 
ne pourra être vraiment complète 
qu'avec le dépérissement des struc­
tures étatiques, seul le socialisme 
peut l'apporter. 

Le droit 
à l'autodétermination 

C'est là le clivage essentiel en­
tre les révolutionnaires d'une part, 
los réformistes et les différentes 
fractions de la bourgeoisie d'autre 
r,art ; car un tel objectif n'est réali­
sable que par une révolution prolé­
t::1ricnne. 

Nous soutenons l'exigence d'au­
todétermination des nationalités 
opprimées en France, y compris la 
reconnaissance du droit à l'indé­
pendance. 

Celà nous amène à dénoncer vi­
goureusement comme illusoires les 
projets d'aménagement régiona­
listes de l'exploitation capitaliste, 
de régionalisation type J.-J. S.-S. 
ou U.D.R. 

Les mouvements ouvriers, trop 
souvent marqués par le jacobi­
nisme, doivent inclure les reven­
':lications culturelles dans leurs lut­
tos. Il faut revendiquer les droits 
nationaux culturels : statut de pa­
rité entre le français et les lan­
gues des minorités nationales 
(écoles, universités, administrn­
ticns, T.V., presse) et le dévelop­
pement d'une authentique culture 
populaire. 

L'action des mouvements de:,s 
minorités nationales doit être étroi­
tement reliée aux luttes du prolé­
tariat français , des émigrés des mi­
norités nationales et des travail­
leurs étrangers. 

Ce qui importe d'abord aux na­
tions de l'Etat français c'est le 
pouvoir de disposer de tous leurs 
moyens de production et d'échan­
ge au service de leur développe­
ment : pour que chacun puisse 
vivre et travailler dans son pays . 

Le seul moyen d 'y parvenir c'est 
l'appropriation collective (au ni­
veau des nations ou ::le certaines 
régions de ces nations) et la ges­
tion collective et pas nécessaire­
ment étatique de ces biens. 

Développer des 
luttes concrètes 

C'est par conséquent au niveau 
des luttes concrètes contre le pil­
lage du potentiel économique des 
nations opprimées que se forge la 
lutte nationale de libération, au nom 
du droit de vivre et de travailler 
dans son pays et d'en assumer 
l'avenir contre l'agression capita­
liste et centralisatrice du mode et 
ju cadre de vie du peuple travail­
leur. 

Les points de programme sui­
vants avec lesquels nous pouvons 
:~tre d'accord ne sont que secon­
daires par rapport à cet objectif et 
à cette stratégie : 

- Suppression des préfets et 
des autorités de tutelle; 

- [lection d'assemblée et d'exé­
cutif 3u suffrage universel. 

Les luttes des minorités nationa­
les jouent un rôle déterminant dans 
la lutte du prolétariat contre le 
ca~italisme et plus particulièrement 
contre l'Etat français oppresseur. 

Les stratégies des luttes minori­
taires peuvent être différentes en­
tre elles, d'autant plus que les 
prises de conscience ne sont pas 
simultanées. 

Dans la phase actuelle, compte 
tenu du développement des luttes 
de masse dans les minorités na­
tionales, l'objectif prioritaire n'est 
pas la construction de partis na­
tionaux mais : 

- La lutte elle-même sur des 
bases concrètes; 

- La coordination des luttes 
contre les Etats capitalistes. 

Les militants présents à Nar­
bonnes continueront à travailler en­
semble pour échanger des informa­
tions, coordonner leurs actions et 
poursuivre le débat engagé aujour­
d'hui. 

Ceux qui sont dans des organi­
sations politiques ou syndicales 
hexagonales agiront pour que leurs 
organisations reconnaissent la réa­
lité des minorités nationales, y 
compris en modifiant leurs structu­
res et dans leur presse. 

Quelques décisions concrètes 
sont prises : 

- Développement d'un centre 
d'information et de diffusion entre 
minorités nationales, en utilisant 
en particulier l'A.P.L. ; 

- Campagne • hexagonale • de 
solidarité avec le Larzac ; 

- Echange entre Bretagne et 
Occitanie des deux pièces • M. 
Occitania • et • la Vacherie •. 

- Principe d'une nouvelle ren­
contre en Bretagne ou Euzkady 
:Jans six mois ou un an, consacrée 
à la poursuite du débat, des échan­
ges des expériences de luttes qui 
se dérouleront d'ici là, et qui con­
sacrera plus de temps aux moyens 
concrets de coordination. 

ri 


